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COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION 

Présidence de Mme Zrihen, Présidente

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 11 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen de l'arriéré de notre commission. 

Quelqu'un souhaite-t-il  prendre la parole sur celui-
ci ? Y a-t-il encore des points qui vous paraissent, soit 
nécessaires  d'être  traités,  soit  qui  deviendraient 
obsolètes ?

Dans la catégorie des propositions de décret ? Non.

Dans les propositions de résolution ? Non.

Dans  les  rapports  d'activité ?  Maintenons-nous 
toujours  les  rapports  d'activité ?  Je  vois  le  rapport 
d'activité 2014  de  la  Commission  consultative 
d'agrément des OISP et EFT. 

J'ai  un  rapport  d'activité  de  la  Commission 
consultative et de concertation en matière de placement 
pour 2014.

Dans  les  avis,  y  a-t-il  encore  des  avis  que  nous 
maintenons dans l'arriéré ? Ou certains sont-ils devenus 
redondants ?

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je voudrais revenir à ce 
que nous avions prévu avant les vacances, en matière 
d'auditions.

Mme la Présidente.  - En  ce  qui  concerne  les 
auditions, je vous rappelle que nous avons contacté le 
nouveau directeur général du FOREm qui nous a signalé 
qu'il serait disponible en janvier et M. Hellendorf nous a 
signalé qu'il serait disponible dans le courant du mois de 
novembre.

Concernant les dates, j'attends toujours de voir à la 
Conférence  des  présidents  comment  l'on  organise  le 
budget. Dès que l'on aura les dates du budget, l'on écrira 

à  M. Hellendorf  en  lui  faisant  des  propositions 
d'audition.

Puis,  nous  réglerons  le  problème  de  M. Malherbe 
sans doute avant les congés de Noël, et voir s'il préfère 
venir en janvier, en février ou en mars, selon ce qu'il a à 
mettre en chantier.

AUDITIONS

NOTE DE POLITIQUE GÉNÉRALE POUR 
LA SESSION 2016-2017

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  de  la  note  de  politique  générale  pour  la 
session 2016-2017  et  l'exposé  de  Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation.

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente. - La parole est à M. Prévot.

M. Prévot  (PS).  -  Je  propose  de  désigner 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme la Présidente. - Mme Gonzalez Moyano  est 
désignée  en  qualité  de  rapporteuse  à  l'unanimité  des 
membres.

Exposé de Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la  
Formation

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Mesdames et Messieurs les députés, cette 
année politique s'annonce éminemment chargée pour les 
compétences emploi et formation en Wallonie. 

Le  contexte  dans  lequel  nous  devons  développer 
notre action est sans cesse plus complexe, à l'image de 
la  configuration  socioéconomique,  mais  surtout  du 
schéma politique particulier de notre pays. 

D'un  point  de  vue  socioéconomique,  nous  devons 
bien constater que, malgré l'agitation du Gouvernement 
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fédéral  résolument  ancré  dans  la  conduite  d'une 
politique économique de droite, la reprise n'est pas tout 
à fait au rendez-vous ;  que les effets tant attendus, sur 
l'emploi notamment, se font encore désirer. Par contre, 
ce  qui  est  à  l'œuvre,  ce  qui  est  très  concret  pour  de 
nombreuses Wallonnes et Wallons, ne nous cachons pas, 
ce sont des mécanismes d'exclusion, de fragilisation et 
de paupérisation en ce compris,  de la classe autrefois 
dite « moyenne » et des travailleurs. 

Ces mesures suscitent en Wallonie des attentes sans 
cesse plus importantes d'implication publique pour, non 
seulement tenter d'enrayer ces mécanismes d'exclusion, 
mais  aussi,  et  surtout,  pour  renouer  avec  l'espoir  et 
proposer de nouvelles perspectives. 

En  ce  qui  concerne  notre  schéma  politique  et 
institutionnel,  il  nous  faut  aussi  tirer  les  premiers 
constats  de  ces  années  de  coexistence  entre  entités 
fédérées et Gouvernement fédéral. Cette année encore, 
comme l'an dernier, nous devrons absorber, digérer les 
effets  de  décisions  fédérales  non  concertées,  qui  ne 
peuvent  dès  lors  que  difficilement  renforcer  ou 
accompagner une stratégie régionale bien établie. 

Dans ce contexte, rapidement brossé, nous devrons 
déployer une politique plus que jamais concertée, plus 
que  jamais  volontariste,  organisée  autour  de  mesures 
structurantes, de réformes innovantes et concrètes. Nous 
devrons renforcer ce qui fonctionne, soutenir les acteurs 
de terrain, améliorer la gouvernance de nos outils et de 
nos institutions et  surtout poursuivre le dialogue avec 
nos partenaires sociaux qui ont largement contribué à la 
définition de notre stratégie. 

Durant  cette  année,  dans  chacun  des  trois  grands 
secteurs  d'action  qui  m'ont  été  confiés  –  l'emploi,  la 
formation  et  l'insertion  socioprofessionnelle  –  nous 
franchirons des pas significatifs vers plus de cohérence, 
vers  plus  d'efficacité,  vers  une  meilleure  réponse  aux 
besoins  des  citoyens,  des  entreprises,  des  acteurs  du 
monde du travail et de la formation en général. 

Avant  toute  chose,  nous  poursuivrons  la  mise  en 
œuvre du pacte pour l'emploi et la réforme des aides à 
l'emploi. La réorganisation de la formation en alternance 
sera finalisée, la réforme des aides ou celle des incitants 
financiers à la formation des travailleurs constituent les 
deux  principaux chantiers  pour  lesquels  des  avancées 
significatives  seront  engrangées  durant  les  prochains 
mois. 

Commençons par le contrat d'insertion et les autres 
aides à l'emploi.

Issu de la concertation avec les partenaires sociaux, 
scellé dans le pacte pour l'emploi, le contrat d'insertion 
concrétise – M. le Ministre-Président l'a évoqué hier en 
séance plénière – une volonté de la majorité d'offrir une 
véritable  opportunité  d'emploi,  une  réelle  première 

expérience  professionnelle  aux  jeunes  de  moins  de 
25 ans particulièrement éloignés du marché du travail. 

Ce  premier  véritable  contrat  de  travail  pour  les 
jeunes de moins de 25 ans sans emploi sera soutenu par 
une intervention publique auprès de l'employeur. Cette 
aide  revêt  la  forme d'une  activation  de  700 euros  par 
mois par jeune engagé à temps plein et durera un an. Le 
jeune,  quant  à  lui,  bénéficiera  d'un  accompagnement 
spécifique  dans  l'objectif  de  favoriser  son  insertion 
durable sur le marché du travail. 

L'accompagnement  de  ces  jeunes  travailleurs  sera 
confié  au  FOREm qui,  en  collaboration  avec  d'autres 
acteurs  de  terrain  tels  que  les  MIRE  proposera  un 
service  spécifique pour  le  public  afin  que,  dans  la 
mesure  du  possible,  cette  expérience  professionnelle 
puisse  se  poursuivre  et  se  transformer  en  insertion 
durable sur le marché de l'emploi.

La mise en œuvre du contrat d'insertion verra le jour 
–  cela  a  été  dit  hier  également  –  dès  l'été 2017.  Les 
textes  ont  été  adoptés  en  première  lecture  par  le 
Gouvernement wallon en juin et devraient arriver sur la 
table  du  Parlement  d'ici  la  fin  de  l'année.  Les 
développements  techniques  et  la  mise  en  œuvre 
administrative  nécessitent  une  grande  collaboration 
entre, d'une part, le FOREm, d'autre part, les institutions 
fédérales telles que l'ONEM ou la Banque-carrefour, qui 
nous  garantissent  à  ce  jour  être  opérationnelles  pour 
juillet 2017.

Le contrat d'insertion viendra compléter le paysage 
des aides à l'emploi à destination des groupes cibles qui 
sera  largement  simplifié  et  concentré  autour  de  trois 
mesures phares :

– une  aide  à  destination  des  jeunes  peu  ou 
moyennement  qualifiés,  c'est-à-dire  qui  ont 
obtenu  leur  certificat  d'enseignement 
secondaire supérieur ou qui n'ont pas obtenu ce 
certificat  sous  la  forme  d'activation  pendant 
une durée de trois ans ;

– une aide à destination des demandeurs d'emploi 
de longue durée,  par  longue durée on entend 
plus  de  12 mois  inoccupation,  sous  forme 
d'activation pendant une durée de deux ans ;

– une aide à destination des travailleurs âgés de 
55 ans et  plus  sous forme d'une réduction de 
cotisations sociales patronales jusqu'à l'âge de 
la pension.

Cette réforme des aides à l'emploi s'accompagnera 
de mesures de simplification administrative. Souvenez-
vous  nous  allons  regrouper  dans  un  seul  mécanisme 
d'aide les différentes formes de financements consacrées 
auparavant à un même public. Nous allons aussi mettre 
en place un compte individuel informatisé accessible à 
distance et en temps réel, et nous allons harmoniser les 
critères  d'accès  transversal  aux  différents  régimes 
d'aides régionales.
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Les premiers textes de décret ont été approuvés par 
le  Gouvernement  wallon  en  première  lecture  en  juin 
dernier.

La réforme des APE suscite beaucoup de questions. 
Le dispositif APE est un mécanisme d'aide à l'emploi. À 
ce titre, il a été intégré, par les partenaires sociaux et par 
le  Gouvernement,  dans  les  périmètres  des  aides 
revisitées par le pacte pour l'emploi.

Ce  dispositif  couvre  un  champ  d'employeurs  très 
large. On parle du secteur du non-marchand, mais aussi 
le secteur des pouvoirs publics, presque exclusivement 
les pouvoirs locaux. En régionalisant les réductions de 
cotisations  sociales  ciblées,  la  réforme  de  l'État  nous 
offre  ici  l'opportunité  d'opérer  une  véritable 
simplification  administrative  et  de  réorganiser  tout  le 
dispositif. C'est précisément ce qui est à l'œuvre, et qui 
parviendra sur la table du Gouvernement d'ici la fin de 
l'année.

Nous savons chacun des employeurs très attentif, à 
l'évolution  de  ce  dispositif  qui  s'avère  vital  pour 
beaucoup d'entre eux. Le dialogue avec les employeurs 
du secteur sera essentiel pour faire atterrir cet aspect de 
la réforme dans la sérénité.

Outre la réforme des aides à l'emploi et la création 
du contrat d'insertion, l'année 2017 sera consacrée à la 
mise en œuvre progressive des différents engagements 
pris par le Gouvernement et les partenaires sociaux lors 
de la conclusion du pacte pour l'emploi et la formation.

En  matière  de  formation  en  alternance,  la 
reconfiguration des incitants financiers a été adoptée par 
votre  Parlement  le  20 juillet  dernier  et  est,  dès  lors 
pleinement  opérationnelle  depuis  cette  rentrée 
académique  2016-2017.  Conformément  aux 
engagements du Gouvernement lors de la finalisation du 
pacte emploi et formation, la réflexion à propos de la 
rétribution de l'apprenant sera menée par les partenaires 
sociaux.

Par  ailleurs,  en  exécution  de  la  décision  du 
Gouvernement  quadripartite  du  7 juillet  dernier,  les 
textes  visant  l'octroi  d'une  certification  avec  effets  de 
droit pour tous les jeunes issus de l'alternance, quel que 
soit l'opérateur de formation ou d'enseignement, seront 
finalisés dès réception de l'avis du Conseil d'État.

Je  me  réjouis  de  l'aboutissement  proche  de  cette 
avancée significative attendue de longue date et portée 
par tous les acteurs, comme en ont témoigné – certains 
d'entre  vous  y  étaient  présents  –  les  déclarations  du 
symposium royal de mai dernier. 

De nouvelles missions seront également confiées à 
l'IFAPME dans le cadre de son futur contrat de gestion 
pour  intensifier  et  diversifier  son  action  envers  les 
indépendants,  les  grandes  entreprises  et  les  pouvoirs 
publics.

En  ce  qui  concerne  la  formation  continuée  des 
travailleurs, le travail de réflexion sera poursuivi avec 
les  partenaires  sociaux  pour  reconfigurer  les  incitants 
publics  en  suivant  les  grandes  orientations  conclues 
dans le Pacte. On pense à la formation à l'initiative du 
travailleur, d'une part, et la formation à la demande de 
l'entreprise, d'autre part.

En matière d'orientation, le développement des Cités 
des Métiers et  leur implémentation dans le tissu local 
des  acteurs  de  l'enseignement,  de  la  formation  et  de 
l'emploi, mais aussi des entreprises seront poursuivis.

Enfin,  pour  de  renforcer  la  qualité  du  dialogue 
social,  des  premiers  outils  d'évaluation  des  mesures 
contenues  dans  le  Pacte  seront  mis  en  place  en 
concertation toujours avec les partenaires sociaux.

Comment  en  cette  période  ne  pas  évoquer  les 
restructurations  drastiques  aujourd'hui  en  cours,  avec 
leur  flot  de  licenciements  et  leur  flot  de  drames 
sociaux ? Mon département sera bien sûr mobilisé pour 
de  soutenir  les  travailleurs  et  les  entrepreneurs  qui  le 
souhaitent,  afin  d'accompagner  les  évolutions 
auxquelles ils doivent faire face, et mettre en place, à la 
demande  des  organisations  représentatives  des 
travailleurs,  les  cellules  de  reconversion  une  fois  que 
cela sera nécessaire, c'est-à-dire, une fois que la phase 
une  de  la  procédure  Renault  sera  terminée,  tant  chez 
Caterpillar, chez ING, chez Axa ou d'autres. Tout sera 
aussi mis en œuvre chez les sous-traitants qui seraient 
victimes  de  ces  fermetures  pour  activer,  au  moment 
opportun,  le  Fonds  européen  d'ajustement  à  la 
mondialisation  ou  encore  coordonner  les  actions  de 
réinsertion qui suivront la reconversion.

À cet égard, je vous rappelle que le Gouvernement 
wallon a dégagé une enveloppe spécifique de 5 millions 
d'euros  pour  déployer  les  initiatives  à  porter  par  les 
cellules de reconversion lors de l'année prochaine.

Une  politique  de  l'emploi  efficace  doit  aussi 
nécessairement  s'appuyer  sur  un  large  réseau 
d'opérateurs et surtout sur une grande diversité d'actions 
en  matière  d'insertion  professionnelle.  Le  travail,  en 
amont du marché de l'emploi, qui prépare le travailleur à 
entrer sur le marché du travail, à occuper une fonction 
professionnelle,  est  essentiel  et  singulièrement lorsque 
nous  devons  faire  face  à  un  marché  de  l'emploi 
comprimé,  parfois  difficile  d'accès  surtout  pour  les 
citoyens  et  les  citoyennes  exclus  ou  marginalisés  par 
notre société.

Nous allons donc entamer la réforme du secteur de 
l'insertion socioprofessionnelle.

Le  paysage  de  l'insertion  socioprofessionnelle  est 
composé  de  nombreux  acteurs,  dont  les  centres 
d'insertion socioprofessionnelle. Le décret qui organise 
ces  centres  est  revu  en  profondeur.  Il  modifie 
considérablement  les  modalités  de  financement  du 
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secteur, pour lui donner plus de stabilité et surtout pour 
alléger sa gestion administrative. Le renouvellement des 
agréments  et  l'examen  des  dossiers  de  demande  de 
nouveaux  agréments  sont  en  cours  et  devraient  se 
clôturer dans les prochaines semaines. Le basculement 
de ce secteur dans son nouveau mode de financement, 
d'ici l'été 2017, doit impulser une nouvelle dynamique à 
tout un secteur.

Nous pensons également à la réforme des articles 60 
et 61.

Dans  la  suite  de  la  réorganisation  des  aides  à 
l'emploi et globalement selon les mêmes principes, nous 
proposerons d'ici l'été une modification du financement 
des  articles 60  et  61.  Les  enjeux  restent  les  mêmes : 
simplifier et faciliter l'usage de ces dispositifs, tant pour 
les employeurs que pour les CPAS. Par  ailleurs,  nous 
renforcerons également la collaboration qui existe entre 
le FOREm et les CPAS toujours autour de ce public plus 
difficile à faire accéder au marché du travail, notamment  
grâce  à  un  meilleur  accès  au  permis  de  conduire, 
sésame,  comme  vous  le  savez,  pour  de  nombreux 
chercheurs d'emplois.

Enfin,  les  dispositions  prises  pour  des  publics 
nouveaux ou plus fragilisés encore seront poursuivies. 
Je pense aux actions en faveur des primo-arrivants, à la 
formation en milieu carcéral qui feront l'objet de toute 
notre attention.

Nous  n'oublierons  pas  non plus  au  cours  de  cette 
session la gouvernance.

2017 sera  également  une  année  charnière  puisque 
tant  le  FOREm  que  l'IFAPME  se  verront  doté  d'un 
nouveau  contrat  de  gestion.  Pour  chacun,  nous 
retrouverons  dans  ces  contrats  les  priorités  du 
Gouvernement  en  termes  de  gouvernance  des  outils 
publics :  rigueur,  transparence,  dynamisme,  réactivité, 
anticipation  et  modernisation.  Nous  injecterons 
également dans ces contrats les éléments du pacte pour 
l'emploi  à  mettre  en œuvre par  l'intermédiaire de  nos 
organismes  publics :  la  réforme  des  aides  comme  le 
transfert  des  compétences  qui  impacteront 
considérablement le travail du FOREm. 

Le renforcement de l'alternance comme priorité du 
Gouvernement et des partenaires se retrouvera cette fois 
au cœur du nouveau contrat de gestion de l'IFAPME. 

L'OFFA, nouvel organisme récemment mis sur pied, 
aura également son premier contrat de gestion déposé 
sur  la  table  des  gouvernements,  ici  en  l'occurrence, 
durant l'année. 

En ce qui concerne le nouveau contrat de gestion du 
FOREm.  Étant  donné  les  travaux  en  cours  liés  à  la 
réorganisation territoriale, mais aussi à l'intégration des 
nouvelles  compétences,  l'actuel  contrat  de  gestion  du 
FOREm a été prolongé pour une période de six mois. 

Pour février 2017, le nouveau contrat de gestion sera 
conclu entre le Gouvernement et le FOREm. 

Les  travaux  préparatoires  à  la  conclusion  du 
nouveau contrat de gestion ont commencé et, dans les 
prochaines semaines, je viendrai déposer sur la table du 
Gouvernement la note fixant ses lignes directrices. 

Préalablement  à  l'établissement  de  cette  note 
d'orientation  du  prochain  contrat  de  gestion, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article 5,  § 2,  du 
décret du 12 février 2004 relatif au contrat de gestion et 
aux obligations d'information, une évaluation interne et 
une  évaluation  externe  ont  été  réalisées  sur  le 
fonctionnement  et  de  l'état  de  service  public  dont  est 
chargé le FOREm. 

Ces  deux  évaluations  ont  permis  de  mettre  en 
lumière les principales actions réalisées par le FOREm 
au cours des cinq dernières années,  celles qui doivent 
être  consolidées,  mais  aussi  de  mettre  en  avant  les 
évolutions à apporter à ses missions et à ses modes de 
fonctionnement. 

En ce qui concerne le processus de renouvellement 
du contrat de gestion de l'IFAPME, l'actuel contrat de 
gestion  de  l'IFAPME  arrive  à  échéance  le 
2 février 2017. Il sera prolongé pour une période de six 
mois,  qui  arrivera  à  terme  début  août 2017.  À  cette 
échéance,  un  nouveau  contrat  de  gestion  devra  être 
conclu entre l'IFAPME et le Gouvernement wallon. 

Une  fois  cette  double  évaluation  réalisée,  le 
processus d'élaboration du nouveau contrat  de gestion 
sera engagé. 

Les  travaux  préparatoires  à  la  conclusion  du 
prochain contrat de gestion seront lancés avant la fin de 
l'année 2016, notamment le lancement du marché public 
pour l'évaluation externe. 

Comme  pour  le  FOREm,  l'exécution  de  l'actuel 
contrat  de  gestion  doit  faire  l'objet  d'une  double 
évaluation, l'une interne et l'autre externe.

Dans  le  cadre  de  la  Déclaration  de  politique 
régionale,  « Oser,  innover,  rassembler »,  le 
Gouvernement  wallon  a  fait  de  l'emploi  et  de  la 
formation sa première priorité. À ce titre, il a prévu de 
doter le FOREm d'un statut adapté à ses missions. 

Le  FOREm  doit  en  effet  pouvoir  mobiliser  du 
personnel compétent autour de ses métiers de base, de 
ses fonctions de support et de ses nouvelles missions. Le 
faible  nombre  de  statutaires  au  sein  du FOREm rend 
difficile la rencontre des besoins en encadrement et les 
évolutions de carrière. 

Pour réussir le chantier de réorganisation territoriale, 
le FOREm devra également disposer du cadre juridique 
pour  assurer  une  certaine  transversalité  au  niveau  de 
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l'encadrement  pour  des  postes  en  lien  avec  l'offre  de 
services intégrée. 

Des évolutions réglementaires transversales à toute 
la  fonction  publique  wallonne,  combinées  à  certaines 
adaptations  pour  le  FOREm,  devraient  permettre 
d'apporter une solution satisfaisante pour rencontrer la 
plupart des besoins du FOREm en termes de statut. Pour 
ces  questions,  je  travaille  actuellement  en  parfaite 
concertation avec mon collègue, M. le Ministre Lacroix, 
et  des  orientations seront proposées au Gouvernement 
dans les prochains mois. 

Ces  évolutions  réglementaires  permettront 
également l'adoption d'un nouveau cadre organique. 

Pour conclure, je voudrais citer quelques actions à 
développer dans les mois qui viennent.

L'apprentissage  sera  à  nouveau  renforcé.  Il  s'agît 
d'un  élément  essentiel  du  développement  de  notre 
Région, d'un indéniable facteur d'insertion sur le marché 
de  l'emploi  et  nous  serons  attentifs  à  renforcer  les 
moyens qui lui sont consacrés. 

Le  dispositif  Airbag  sera  dorénavant  couplé  au 
mécanisme  d'aide  à  l'autocréation  d'emploi  via  les 
services d'accompagnement – les SAACE. La réforme 
de ces deux outils devrait entrer en vigueur début 2017. 

Les  centres  de  compétence  et  les  projets  de 
formation des pôles de compétitivité concentreront leurs 
activités sur la base des priorités identifiées au sein de 
chaque domaine d'activités stratégiques. 

Enfin, dans chacune des réformes en cours, comme 
au cœur de chacun des contrats de gestion, je porterai 
une attention particulière à l'intégration des technologies 
numériques dans la gestion administrative et l'offre de 
services aux citoyens afin d'améliorer et de moderniser 
le  service,  que  ces  citoyens  soient  travailleurs, 
entrepreneurs ou encore demandeurs d'emploi. 

Vous le voyez, l'action est diverse et variée. Elle doit 
à la fois poursuivre avec détermination les réformes que 
nous nous sommes fixées au sein de la majorité avec les 
partenaires  sociaux  pour  améliorer  globalement  le 
fonctionnement du marché du travail en Wallonie, pour 
tenir  compte  du  contexte  socioéconomique  en  pleine 
mutation  et  pour  continuer  à  offrir  un  maximum  de 
perspectives  d'avenir  à  tous  nos  concitoyens.  C'est  le 
cœur  même,  Madame  la  Présidente,  de  ma 
préoccupation au quotidien.

Échange de vues

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre, 
pour toutes ces informations, même si je n'ai pas trop 

apprécié votre introduction. J'ai parfois l'impression de 
me retrouver  dans une  cour de  récréation où,  lorsque 
l'on  est  au  régional,  la  faute  revient  forcément  au 
Fédéral. 

Vous nous dites que le Fédéral,  malgré le fait  que 
l'on soit un gouvernement de centre droit, n'a rien fait au 
niveau de l'emploi qui est la priorité du Gouvernement 
wallon. Je remarque que le Bureau fédéral du Plan, qui 
n'est  pas  sous  l'obédience  du  Fédéral  et  les  instances 
européennes  viennent  d'annoncer  que  l'on  a  dégagé 
70 000 emplois en deux ans. Plutôt que de continuer à 
se  chamailler,  j'ai  envie  que  chacun,  au  niveau  qu'il 
gouverne, prenne des initiatives pour que l'emploi soit 
réellement une priorité sur le terrain et que l'on puisse 
ainsi  donner  du  travail  au  plus  grand  nombre  d'entre 
nous.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Ne  soyez  pas  susceptible,  Monsieur 
Henquet, c'est un constat.

M. Henquet (MR). - Que l'on a créé 70 000 emplois 
en deux ans, oui !

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Dites-moi que le Gouvernement fédéral ne 
mène pas une politique de droite, j'en serais étonnée.

La deuxième chose est  que malheureusement,  cela 
ne  marche  pas  très  fort.  On n'a  pas  d'impact  fort  sur 
l'emploi.

M. Henquet  (MR). - Vous dites que vous ne voyez 
pas  l'impact  alors  que  l'on  dégage  70 000 emplois  en 
deux  ans.  L'an  passé,  on  a  terminé  la  session 
parlementaire  en  citant  moi-même  une  phrase  de 
M. Bodson –  vous vous souvenez  qu'il  l'avait  intitulé 
« La  ministre  ne  dit  pas  la  vérité »  –  et  je  vous  ai 
demandé : « Citez-moi une mesure que vous avez prise 
en  deux  ans  qui  favorise  l'emploi  et  qui  a  créé  de 
l'emploi ». Je vois que l'on parle beaucoup de pactes, on 
parle  beaucoup de plans,  comme on l'a  dit  hier,  mais 
maintenant, on aimerait bien être dans l'analyse concrète 
des faits.

J'en arrive à votre note de politique générale.

Personnellement,  ce  qui me dérange toujours avec 
ces notes de politique – je le dis à titre individuel – c'est 
que  l'on  n'y  trouve  que  des  généralités.  Forcément, 
puisque c'est une note générale et donc forcément, pour 
nous, c'est un énoncé de bonnes intentions qui prêtent 
très peu à la critique. Souffrez que puisque nous avons 
fait l'analyse de votre note, nous puissions quand même 
poser pas mal de questions de détail pour voir comment 
vous  allez  décliner  cela  dans  la  réalité,  pour que  ces 
belles intentions se concrétisent.

Mme la Présidente.  - Monsieur  Henquet, 
permettez-moi de vous interrompre. 
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La  note  de  politique  générale  telle  que 
Mme la Ministre  vient  de  la  présenter  est  le  produit 
d'une concertation à la Conférence des présidents où il a 
été  bien  précisé,  pour  ne  pas  se  retrouver  devant 
l'exercice que nous avons tous vécu l'année dernière où 
l'on avait le sentiment qu'il y avait des redites entre les 
déclarations d'un côté, le budget où chacun disait : « La 
déclaration,  c'est  intéressant,  mais  dites-moi  comment 
vous avez trouvé les moyens », puis quand on a eu les 
moyens : « Oui, mais en quoi cela se réfère-t-il à ce que 
vous dites ? » On avait le sentiment de refaire deux fois 
la même chose.

La Conférence des présidents a bien spécifié que la 
Déclaration  de  politique  générale,  qui  ne  devait  pas 
dépasser  10 pages  et  devait  au  minimum  ne  pas 
s'appuyer sur tous les effets budgétaires. Ce devait être 
une déclaration de programme. 

C'est simplement pour dire que tous les partis étant 
représentés à cette Conférence des présidents, l'exercice 
auquel  se  livrent  les  ministres  est  une  décision 
conjointe,  commune  et  acceptée  par  tous.  Ce  qui  ne 
vous  empêche  absolument  pas,  bien  entendu,  de 
continuer votre travail de questions parlementaires.

M. Henquet  (MR). - J'entends bien, merci de votre 
complément d'information. C'est  pour cette raison que 
j'ai commencé par dire : «  titre individuel, je trouve  
que... ».  Je  sais  bien  que  c'est  la  Conférence  des 
présidents qui l'a décidé. 

Quand on lit  les  trois  pages  – et  je  sais  bien  que 
l'exercice  est  difficile  –  on  aura  toute  une  série  de 
questions.  D'autant  qu'ici,  peu  d'éléments  budgétaires 
ont été présentés. Quand on a très peu de dates et vous 
savez que j'aime bien les dates. Lorsque l'on a quelques 
dates,  on  nous  dit :  « On  mettra,  il  faudra  dans  les 
semaines et mois à venir... ». On met cela au futur et l'on 
ne sait pas si l'on parle de mois ou d'années. Quand on a 
une  date précise – on dit  début  juillet  –  on utilise  le 
conditionnel  qui  relativise  la  validité  de  la  date. 
Personnellement, je vais poser des questions tout à fait 
concrètes.

Premièrement, dans la note, je ne voyais pas un seul 
élément sur le programme SESAM, sur le programme 
Airbag,  sur  le  programme  SAACE.  Dans  votre 
intervention, vous venez d'en parler un peu. Pour nous, 
c'est là-dessus qu'il faut porter l'effort parce que, comme 
vous l'avez dit, c'est de l'auto-création d'emploi et l'on 
sait très bien que pour quelqu'un que l'on aide au point 
de départ – parce qu'il a ces aides financières, l'objectif 
étant de voler de ses propres ailes – va sortir du système 
subsidié  de l'emploi.  Cela peut  sauver la  Wallonie au 
niveau de la création d'emplois.

Je vais suivre votre canevas, en parlant d'abord du 
contrat d'insertion.

Vous dites, je vais reprendre vos termes, que « c'est 
une  véritable  opportunité  d'emploi,  moins  de  25 ans, 
éloignés  du  marché,  les  employeurs  reçoivent 
700 euros,  accompagnement  spécifique,  insertion, 
accompagnement FOREm, MIRE, et cela devrait voir le 
jour pour 2017 ».

Vous dites que c'est une période de 18 mois. Là, cela 
nous laisse quand même relativement sceptiques, car par 
ailleurs,  les  autorités  européennes  nous  disent  que 
18 mois c'est  beaucoup trop long. Il  faudrait  peut-être 
aider  ces  personnes  sans  emploi  directement,  dès  la 
perte  de  leur  emploi.  Or,  les  autorités  européennes 
parlent  de  quatre  mois.  Des  experts  de  l'UCL nous 
disent 18 mois. Pourquoi 18 mois ? C'est également très 
long. N'est-ce pas discriminatoire par rapport à ceux qui 
ont  perdu leur  emploi et  qui  sont au chômage depuis 
12 mois ?

Le fait  d'attendre aussi longtemps peut induire des 
effets pervers comme l'attente. Et vous vous souvenez 
qu'il y a 15 jours, l'on entendait Mme Vanbockestal qui, 
lorsque l'on parlait des formations et l'on s'étonnait du 
peu  de  demandeurs  d'emploi  qui  suivaient  les 
formations,  nous  avait  dit :  « Ce  n'est  pas  toujours 
évident  parce  que  quelqu'un  qui  va  suivre  une 
formation,  s'il  n'est  pas  motivé,  va  forcément  arrêter 
directement ».  Justement,  comme  attendre  18 mois  a 
comme effet pervers le fait d'amener la démotivation, ne 
doit-on pas se poser la question pertinente de savoir si 
ce n'est pas trop long ?

D'après la réponse de Mme Vanbockestal, je pense 
que si. Et donc ce que j'aurais voulu vous poser comme 
question  c'est :  « Qui  a  décidé  de  cette  période  de 
18 mois au lieu de 16 mois, 12 mois, 8 mois ? Pourquoi 
ce chiffre de 18 ? ». Je suppose qu'il y a bien une raison 
qui a du justifier l'arrêt sur ce nombre précis.

Deuxièmement, je voudrais savoir, en mettant cela 
en parallèle avec une autre politique d'aide à l'insertion 
d'origine européenne qui est la garantie jeunesse où là, 
on  parle  d'aide  beaucoup  plus  proche.  Vous  avez  dit 
plusieurs fois dans votre déclaration, et dans la brochure 
que  vous  nous  avez  envoyée,  que  vous  visiez  une 
simplification  administrative.  N'aurait-il  pas  été 
finalement  intéressant  que  l'on  retrouve  quelque  part 
intégrée dans les aides que vous proposez à l'insertion, 
cette aide qui vient de l'Europe, pour justement ne pas 
avoir en plus de tout ce qui est fait au niveau wallon, 
encore une aide supplémentaire ?

Vous dites qu'il y a un accompagnement spécifique 
mis en place,  que le FOREm et les MIRE vont avoir 
cette  nouvelle  mission.  Pour  réaliser  ces  missions 
supplémentaires  que  l'on  ajoute  au  FOREm,  des 
personnes  supplémentaires  seront-elles  engagées  au 
FOREm ? Si oui, combien seront-elles ? Quel en sera le 
coût ?
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Quand vous dites que vous voulez faire en sorte que 
ces  emplois  temporaires  pour  l'instant,  que  cette 
première  expérience  professionnelle  soit  une  insertion 
durable sur le marché, je ne comprends pas très bien la 
relation de cause à effet. Comment allez-vous faire pour 
qu'un  emploi  qui  est  subsidié  –  et  généralement  les 
patrons  d'entreprise  prennent,  car  il  y  a  des  plans 
subsidiés et que l'entrepreneur a un intérêt, on connaît 
tous  les  plans  Activa,  on  sait  bien  que  dans  les 
établissements  scolaires,  par  exemple,  que  l'on 
engageait beaucoup de plans comme ceux-là parce que 
c'est intéressant pour l'employeur – devienne un emploi 
durable ? Je ne vois pas tellement l'automaticité parce 
que, dès que le subside va tomber, on risque de voir ce 
qui se passe dans d'autres secteurs, à savoir que l'emploi 
va être supprimé et que le patron ne réengagera pas cette  
personne-là.

Vous dites que cela devrait voir le jour en 2017. Je 
reviens à ce que j'ai dit en introduction. Vous dites que 
la date est de juillet 2017, c'est très bien. On va inscrire 
la  date  dans  nos  agendas  électroniques  pour  vous 
réinterroger.  Vous écrivez : « devrait », ce qui annihile 
finalement la pertinence de la date précise. 

Est-ce sûr que cela sera en 2017 ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Lisez : « doit entrer » ou « entrera ».

M. Henquet (MR). - D'accord. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Sauf complications, bien naturellement. 

M. Henquet  (MR).  -  Cela  entrera  donc  en 
juillet 2017. Je demande à mon collaborateur de noter 
dans  l'agenda  électronique  et  l'on  y  reviendra  à  ce 
moment-là.

Concernant  la  réforme  des  aides  pour  les  groupes 
cibles,  vous  dites  que  le  contrat  d'insertion  viendra 
compléter le paysage des aides à l'emploi à destination 
des groupes cibles et vous prenez trois mesures phares 
pour trois groupes cibles bien précis. 

Vous l'avez dit, pour les jeunes peu ou moyennement 
qualifiés,  ce sera sous forme d'une aide pendant trois 
ans.  Puisque vous avez les trois catégories,  avez-vous 
une  idée  du  nombre  de  personnes  qui  seraient 
concernées  par  cette  mesure ?  L'aide  est  importante, 
dure trois ans et cela aura donc un impact sur le budget. 
Or, ceux-ci ne sont pas illimités. On a déjà parlé hier du 
déficit, de la dette. On ne peut pas se permettre tout et 
n'importe quoi.

Combien  de  personnes,  selon  vous,  seraient-elles 
concernées et  rentreraient  dans cette catégorie ? Avez-
vous une  projection  chiffrée ?  De quel  montant  serait 
l'aide ? Au total, quel serait le budget dégagé pour cette 
catégorie ?  Je  formule  les  mêmes  questions  pour  les 
deux autres catégories, à savoir les demandeurs d'emploi 

de longue durée – puisque l'on dit  que longue durée, 
c'est 12 mois – et les personnes âgées de plus de 55 ans.

Vous  dites  que  cette  réforme  des  aides  à  l'emploi 
s'accompagnera  de  mesures  de  simplification 
administrative.  C'est  un  des  mots  qui  revient  le  plus 
souvent,  avec « concertation sociale », dans tout votre 
document et dans le document que vous nous avez fait 
parvenir.

On voit que par rapport à ces trois catégories, vous 
jouez  sur  les  deux  tableaux :  soit  une  activation  de 
certaines  catégories,  les  deux  premières,  soit  une 
réduction  des  cotisations  sociales  pour  les  plus  de 
55 ans, la troisième catégorie.

Mais  quand  on  parle  de  simplification 
administrative, on sait que la réduction des cotisations 
sociales  est  un  mouvement  administratif.  Par  contre, 
pour l'activation, il faut que quelqu'un active la somme 
qui sera allouée et il y aura de toute façon les cotisations 
sociales  à  remplir.  On  a  donc  deux  opérations 
administratives.  Quand  vous  dites  qu'il  y  a  une 
simplification  administrative,  il  y  a  une  contradiction 
manifeste. Pourquoi n'avez-vous pas simplement décidé, 
puisque administrativement c'est  beaucoup plus facile, 
d'appliquer la  réduction de cotisations sociales sur  les 
trois catégories ?

La Flandre, par exemple, a privilégié les réductions 
de cotisations là où la Wallonie préfère l'activation, je 
viens d'en parler. 

Quid pour un travailleur wallon qui irait travailler en 
Flandre ?

Vous  parlez  de  la  portabilité  des  aides.  Que  se 
passera-t-il en cas de changement d'employeur ou en cas 
de réorganisation d'une entreprise ?

Vous dites que chacun aura son compte individuel 
informatique, c'est très bien, accessible à distance et en 
temps  réel.  C'est  génial.  Je  suis  dans  une  autre 
commission qui  est  la Fonction publique.  Et  l'on voit 
qu'au niveau de la Région wallonne, on a quand même 
de  gros  problèmes au  niveau informatique.  Quand on 
voit la DGO7... 

Mme Vanbockestal  a  reconnu  qu'au  niveau  du 
FOREm il y avait eu des problèmes puisque pendant les 
grandes  vacances  il  y  a  encore  eu  7 000  courriers 
erronés.  Elle  s'en  est  justifiée.  Elle  a  dit  que 
normalement cela ne devrait plus arriver. Je dois vous 
dire qu'à la Fédération Wallonie-Bruxelles, ce n'est pas 
mieux ! Allez voir le site Primoweb au niveau des titres 
et fonctions, c'est catastrophique.

J'ai toujours eu une crainte quand on me dit qu'il va 
y  avoir  une  implémentation  d'un  niveau  système 
informatique. Le matériel est-il performant ? Les agents 
sont-ils formés pour l'utiliser ? C'est le gros problème. 
C'est  ce qui justifie qu'à la DGO7 – on l'a encore vu 
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pendant les vacances – un tas de courrier a été envoyé 
erronément concernant la taxe de circulation et la taxe 
de mise en circulation.

Vous parlez aussi d'une modernisation conséquente 
de la gestion de ces aides au sein du FOREm et qu'il y 
aura une harmonisation des critères d'accès transversal 
aux  différents  régimes  d'aide.  En  quoi  consiste 
concrètement cette modernisation et cette harmonisation 
des critères d'accès ?

Concernant  la  réforme  des  points  APE,  elles  vont 
devenir structurelles. Cela signifie que les APE pouvoirs 
locaux et non marchands vont donc être intégrés dans la 
politique  fonctionnelle  des  différents  ministres  et,  je 
suppose,  échapperont  dorénavant  à  votre  compétence. 
Ce qui  m'intéresse  de  par  mon ancienne  fonction,  ce 
sont les APE non marchands qui devraient logiquement, 
si l'on en suit le raisonnement antérieur, arriver dans les 
écoles  et  faire  partie  intégrante  de  la  politique  de 
l'enseignement  et  de  la  petite  enfance.  Comme  vous 
allez mettre cela en place au niveau du Gouvernement 
wallon  où  l'on  verra  un  transfert  des  points  APE en 
fonction des  différents  ministres,  allez-vous avoir  une 
politique croisée avec la Communauté française ?  Les 
moyens affectés aux établissements scolaires, APE, non 
marchand, vont-ils filer vers la Communauté française ? 
Y  a-t-il  eu  concertation  avec  celle-ci ?  Pourra-t-elle 
décider de faire ce qu'elle en veut ?

Qu'en  sera-t-il  des  APE et  du  plan  Marshall ?  On 
n'en a pas parlé. Seront-ils maintenus ?

La réorganisation de ce district positif est à l'œuvre. 
De nouveau vous inscrivez, elle « devrait » parvenir sur 
la table du gouvernement d'ici la fin de l'année. Dois-je 
aussi  entendre  « elle  doit  arriver » ?  On  note  dans 
l'agenda électronique la deuxième date que vous venez 
de nous fixer.

Concernant  l'insertion  socioprofessionnelle,  vous 
dites que le paysage de l'insertion socioprofessionnelle 
est  composé  de  nombreux acteurs,  dont  les  CISP.  En 
vous  lisant  –  peut-être  que  je  me  trompe  –  j'avais 
l'impression  que  quand  vous  dites  « est  composée  de 
nombreux  acteurs »,  vous  sous-entendiez  « de  trop 
nombreux acteurs ». Ai-je raison de l'interpréter comme 
tel ?  Si  oui,  quels  sont,  à  votre  avis,  les  acteurs  qui 
devraient disparaître puisque vous dites que le décret va 
réorganiser aussi bien le financement que l'agrément de 
tous ces centres ? Ce sera revu de fond en comble.

Vous dites que vous allez modifier les modalités de 
financement pour lui  donner plus de stabilité, garantir 
plus d'équité dans le financement et alléger la gestion 
administrative.

Vous citez ces trois éléments et par conséquent, vous 
reconnaissez  que  les  problèmes  existaient 
antérieurement.  Un  de  ces  problèmes  me  paraît 
relativement  grave.  « Le nouveau système va  garantir 

plus d'équité dans le financement », vous sous-entendez 
qu'avant  il  y  a  avait  moins  d'équité.  Quels  sont  les 
éléments qui font que vous écrivez ces propos ? Avez-
vous des exemples concrets qui montrent qu'il y a eu des 
dysfonctionnements majeurs et qui justifient le fait que 
vous  voulez  corriger  le  tir,  ce  qui  est  positif ?  Cela 
signifie qu'il y a eu des problèmes avant.

Vous  dites  également  que  le  renouvellement 
d'agrément à l'examen des nouveaux agréments est  en 
cours  et  devrait  se  clôturer  dans  les  semaines  qui 
viennent.  Le  basculement  de  ce  secteur  dans  son 
nouveau mode de fonctionnement « devrait » avoir lieu 
d'ici  l'été 2017.  De  nouveau,  peut-on  mettre  « doit », 
auquel  cas  ce  sera  le  troisième  encodage  dans  notre 
agenda électronique ?

En  marche  de  cette  réforme,  « nous  renforcerons 
également la base légale qui organise le contrôle dans ce 
secteur ». Puisque vous dites que vous allez renforcer le 
contrôle  dans  le  secteur,  cela  veut  dire  que  vous 
reconnaissez également la fragilité  du dispositif  de ce 
contrôle. De nouveau, quels sont les éléments concrets 
qui ont guidé ce constat ? Que reprochez-vous à l'ancien 
système ?  Au  niveau  des  contrôles,  il  y  avait-il  des 
abus ? Si oui, en quoi ? Éclairez-nous sur ce point.

Vous dites également que – et vous en avez parlé – 
l'insertion  socioprofessionnelle  est  une  préoccupation 
des CPAS, c'est vrai. On a dit que les articles 60 et 61 
avaient  beaucoup  de  succès  et  que  c'est  en  pleine 
croissance. Vous dites paradoxalement que ce sera aussi 
revisité  afin  d'en  faciliter  l'usage  par  les  CPAS  au 
bénéfice  des  demandeurs  d'emploi.  Vous  aviez  parlé 
qu'il y aurait effectivement une modification au niveau 
du permis de conduire. Je me disais en vous lisant que 
cela  paraît  un  peu  contradictoire.  Pourquoi  revisiter 
alors que c'est en pleine croissance ? Si c'est en pleine 
croissance, cela prouve que cela fonctionne bien.

Quels  seront  les  changements  que  vous  comptez 
apporter ? Pourquoi ces changements ?

J'en arrive à la formation en alternance. Vous dites 
que  vous  allez  reconfigurer  les  incitants  financiers  et 
que  cela  devrait  entrer  en  vigueur  pour  la  rentrée 
scolaire. Vous avez répondu que c'est effectivement à la 
rentrée 2016 - 2017.  Or,  on est  déjà  un mois  après  la 
rentrée.  Finalement,  est-ce  bel  et  bien  entré  en 
application ?

Peut-on  comprendre  que  l'on  parlera  d'un  soutien 
financier  identique  que  l'on  soit  dans  les  CEFA ou à 
l'IFAPME ? Si oui, quel est le montant retenu, puisque 
l'on sait que les deux montants n'étaient pas identiques ? 
Avez-vous aligné le  moins élevé sur  le  plus  élevé ou 
inversement ?

Vous dites également que de nouvelles missions vont 
être confiées à l'IFAPME dans le cadre de son nouveau 
contrat  de  gestion  pour  intensifier  et  diversifier  son 
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action envers les indépendants, les grandes entreprises 
et les pouvoirs publics. On sait très bien que l'IFAPME, 
c'est  souvent  un  contact  avec  les  petites  entreprises. 
Quelles  seront  les  nouvelles  missions  que  vous  allez 
confier à l'IFAPME, puisque vous dites qu'il y en aura 
de nouvelles ?

Quand vous parlez des grandes entreprises, on peut 
comprendre,  mais  quand  vous  parlez  des  pouvoirs 
publics,  à  quoi  pensez-vous  et  comment  voyez-vous 
dans  les  pouvoirs  publics,  des  personnes qui  auraient 
reçu une certification au niveau de l'IFAPME ? Quelle 
relation voyez-vous entre la formation que l'on reçoit en 
IFAPME et des boulots qui pourraient être dégagés, des 
places  de  stage  qui  pourraient  être  dégagées  dans  les 
pouvoirs publics ?

Vous annoncez également que l'on va enfin établir le 
cadastre des offres et des places de stage via le BEFE – 
les bassins anciennement qualifiant formation emploi – 
on  en  parle  depuis  2014,  depuis  le  début  de  la 
législature.  Je  pose  la  question  aussi  bien  ici  qu'en 
Fédération  Wallonie-Bruxelles.  Quand  aura-t-on  ce 
cadastre ? À chaque fois, on me répond : « Bientôt, on 
est occupé à travailler », mais je ne vois jamais de date 
arriver  alors  que  c'est  fondamental.  Je  vous  repose 
encore  une  fois  la  question :  quand  aurons-nous  ce 
cadastre ?

Vous affirmez qu'il y aura des places de stage dans 
les  grandes  entreprises  et  dans  la  fonction  publique 
locale, c'est encore plus précis, et régionale. Je suis dans 
la commission de la Fonction publique,  je  n'ai jamais 
entendu que l'on aurait des places de stage dans cette 
fonction  publique  qui  a  déjà  du  mal  dans  certains 
secteurs  à  s'autogérer.  Ne  va-t-on  pas  encore 
complexifier le système en amenant des stages dans la 
fonction publique ? Avez-vous eu un contact avec M. le 
Ministre Lacroix ? Quelle a été sa réaction par rapport à 
cette proposition ?

Idem pour  les  acteurs  locaux,  parce  que,  dans  les 
communes, je n'ai pas entendu qu'il y aurait des stages 
pour  les  élèves  qui  sortent  de  l'IFAPME.  Comment 
allez-vous avertir ? Quelle publicité comptez-vous faire 
pour essayer de motiver les communes et les provinces 
à entrer dans le jeu ?

Plus  compliqué  encore,  vous  dites  que  l'on  va 
abandonner la prime donnée aux jeunes en fonction de 
leur réussite au profit d'une progression. Il y a une prime 
pour le jeune lorsqu'il termine sa formation en IFAPME, 
on va supprimer ce système au profit d'une progression 
de la rétribution du jeune en contrat en alternance. Cette 
rétribution sera versée au jeune par l'employeur, se fera 
sans coût, cela est très bien. Ce qui me fait peur, c'est 
que vous poursuivez en disant que, : « Si besoin, on va 
adapter  le  système  des  allocations  familiales  des 
apprenants afin de ne pas les pénaliser ». Quand on voit 
déjà la grande difficulté, à mon avis, qu'a M. le Ministre 
Prévot  de  s'approprier  les  allocations  familiales  –  on 

parle de 2019, c'est un dossier extrêmement complexe – 
et  vous,  quand je lis  que vous allez en plus avoir  un 
impact sur un élève qui fait une formation en alternance, 
que cela aura un impact sur la façon dont on va attribuer 
les  allocations  familiales.  Ne  va-t-on  pas  fortement 
alourdir  le  système  et  donc  complexifier  l'ensemble 
plutôt que de l'alléger, puisqu'un de vos leitmotive est la 
simplification administrative ?

En matière  de formation continue  des  travailleurs, 
vous avez indiqué que la réflexion sera poursuivie avec 
les  partenaires  sociaux  pour  reconfigurer  les  incitants 
publics  en  suivant  les  grandes  orientations  conclues 
dans  le  pacte.  Comment  allez-vous  faire  pour 
reconfigurer ces incitants publics ? Allez-vous maintenir 
le  congé  éducation  payé ?  Allez-vous  maintenir  ou 
supprimer  le  chèque formation ? Allez-vous maintenir 
ou supprimer le crédit adaptation ? J'aimerais bien que 
vous fassiez le point à ce niveau.

En matière d'orientation, vous parlez beaucoup de la 
Cité  des  métiers,  des  cités  des  métiers  puisqu'il  y  en 
aura trois, qu'il y aura une stratégie coordonnée, qu'il y 
aura  un  développement  d'outils  spécifiques  et  une 
meilleure  implication  des  bassins  emploi  formation 
enseignement.  Ces  fameuses  cités  métiers  à  qui  l'on 
attribue  pas  mal  de  rôles,  quand  seront-elles 
opérationnelles ?

On  va  avoir  en  matière  d'orientation  un  tas 
d'organismes :  cités des métiers,  bassins enseignement 
qualifiant  formation  emploi,  les  centres  PMS,  les 
centres Infor Jeunes, les CEFO, un centre de support et 
de  ressources  lié  aux  cités,  la  MEF.  Je  suis 
complètement  perdu.  Quand  on  voit  l'ensemble,  la 
panoplie  d'organismes  qui  existent au  niveau  de 
l'orientation,  même  un  chat  n'y  retrouverait  pas  ses 
petits. De nouveau, vous dites à de nombreuses reprises 
qu'il y aura une simplification administrative, qui est un 
élément  clé  qui  vous  tient  à  cœur.  Je  vois  que  l'on 
multiplie les organismes. N'y a-t-il pas redondance ? N'y 
a-t-il  pas  répétition ?  Finalement,  ne  va-t-on  pas 
complexifier  plutôt  que  simplifier ?  Voulez-vous  bien 
me  repréciser  les  rôles  définis  à  chacun  de  ces 
organismes  pour  que  l'on  puisse  s'y  retrouver 
également ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). -  Premièrement,  puisque je viens 
de  vérifier,  M. Henquet  évoquait  que  dans  la 
Commission du budget, que j'ai l'honneur de présider, il 
n'avait pas le souvenir que l'on évoquait des stages au 
niveau du SPW. J'avais un souvenir vague, mais je suis 
allé  voir,  il  y a  eu plusieurs questions parlementaires, 
notamment de M. Dupont, M. Crucke et moi-même, sur 
la question Elia.  En tout cas,  cela a  été  annoncé, des 
stages  en  alternance  au  sein  du  SPW,  dans  une 
proportion mesurée certes, mais il y en a.
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D'une manière générale, on est  passé d'une année, 
l'année passée,  où c'était le premier exercice, on avait 
42 pages,  c'était  beaucoup  et  l'exercice  n'était  pas 
pleinement satisfaisant,  à  une année où l'on a deux à 
trois  pages.  Cela  me  convient,  mais  forcément  cela 
suscite des questions d'éclaircissement vu la concision 
du propos. 

Au niveau du contrat d'insertion et de la réforme des 
aides à l'emploi en général, vous aviez communiqué le 
29 janvier  sur  tout  le  projet  du  Gouvernement  en  la 
matière. Entre-temps, j'imagine bien que les choses ont 
progressé  et  que  des  documents  ont  été  soumis  au 
Gouvernement et ainsi de suite. Je voulais savoir, d'une 
manière générale, par rapport à aujourd'hui, s'il y a eu 
des  évolutions  depuis  le  29 janvier  sur  les  détails  du 
dispositif ou non. Je prends un simple exemple, puisque 
l'on  commence  par  le  contrat  d'insertion.  Dans  votre 
note aujourd'hui, vous évoquez les jeunes de moins de 
25 ans  particulièrement  éloignés  de  l'emploi.  La 
condition du délai de 18 mois après la sortie des études 
est-elle toujours d'actualité ou a-t-elle été modifiée ? Je 
suppose  que  non.  De  manière  générale,  depuis  le 
29 janvier, sur les détails, y a-t-il eu des modifications 
ou pas au niveau de la réforme des aides à l'emploi ?

Ma  deuxième  question  porte  sur  le  contrat 
d'insertion. Y a-t-il, depuis les quelques mois au cours 
desquels  vous  avez  travaillé  sur  le  dossier,  une 
estimation  du  nombre  de  jeunes  potentiellement 
concernés et de l'impact budgétaire qui en découle ? De 
même,  savez-vous  être  un  peu  plus  précise  sur 
l'accompagnement spécifique de ces jeunes en contrat 
d'insertion qui est évoqué dans votre note aujourd'hui ? 
Par  exemple,  un  volet  formatif  est-il  prévu  ou  est-ce 
simplement un accompagnement  au sens classique du 
terme ? C'est effectivement souvent une critique qui a 
été formulée dans le passé par rapport aux mesures en 
faveur des jeunes, que parfois – pas toujours – le volet 
formation n'est pas prévu dès le départ.

Toujours  sur  le  contrat  d'insertion,  pouvez-vous 
confirmer que dans le secteur associatif non marchand 
et  le secteur public,  c'est  une forme d'APE rotatif  qui 
reste le support desdits contrats ? Cela avait été évoqué 
en son temps, cela reste-t-il confirmé ?

Au  niveau  des  organes  consultatifs,  puisque  les 
textes sont passés en première lecture au Gouvernement 
wallon en juillet  dernier,  ces textes ont-ils depuis lors 
été  soumis  à  différents  organes  consultatifs ?  Le  cas 
échéant, lesquels ? Des remarques en sont-elles sorties ?

Sur les aides groupes cibles, y a-t-il un calendrier à 
ce jour un peu plus précis quant à l'entrée en vigueur ? 
Des  textes  ont-ils  déjà  été  soumis  au  Gouvernement 
wallon ? Par  ailleurs,  cette  réforme des aides groupes 
cibles  implique  des  mesures  de  simplification 
ambitieuses,  notamment  un  compte  individuel 
informatique accessible à distance et en temps réel, une 
modernisation  de  la  gestion  des  aides  au  sein  du 

FOREm,  une  harmonisation  transversale  des  critères 
aux  différentes  aides  régionales.  L'entrée  en  vigueur 
effective des nouvelles aides groupes cibles dépend-elle 
de  la  mise  en  œuvre  effective  de  ces  avancées 
administratives et techniques ? Où en est-on au niveau 
de  ces  procédures ?  Le  FOREm  est-il  déjà  à  pied 
d'œuvre pour les appliquer ?

Au  niveau  des  APE,  on  a  l'occasion  les  uns,  les 
autres,  ici,  de  vous  interroger  en  commission 
régulièrement.  La  réforme,  par  nature,  entraîne  une 
forme  d'incertitude  et  d'inquiétude  dans  les  secteurs 
concernés :  pouvoirs  publics,  locaux  et  secteur 
associatif. Vous vous employez à chaque fois,  lorsque 
vous me répondez, à apaiser ces craintes. La concision 
de la note ici ne permet pas d'en savoir beaucoup plus. 
Au  niveau  de  la  réforme  des  APE,  avez-vous  un 
calendrier  un peu plus  précis ?  Notamment  au niveau 
des  secteurs  tests,  y  aura-t-il  une  différence  de 
traitement entre ces secteurs tests et les autres secteurs ? 
Vous  aviez  par  exemple  évoqué,  en  tout  cas  pour 
certains  secteurs  tests,  que  les  APE  ne  seraient  plus 
gérées par le FOREm, mais par la DGO6. Est-ce vrai 
pour l'ensemble de la réforme ? 

Sera-ce  aussi  le  cas  pour  les  secteurs  qui  ne 
dépendent  pas  de  vous  en  tant  que  ministre 
fonctionnelle ? Si je prends l'exemple des CISP, puisque 
c'est un dossier peut-être plus avancé que d'autres, c'est 
le cas notamment parce qu'il est secteur test, pas parce 
que vous avez la double casquette, ministre de l'Emploi 
et  ministre  fonctionnelle.  Mais  pour  des  secteurs  où 
vous n'êtes pas ministre fonctionnelle, la DGO6 sera-t-
elle aussi pressentie pour la gestion des futures APE ?

Concernant les articles 60 et 61, dans votre note, il y 
a  une  formulation  qui  peut  laisser  entrevoir  une 
modification.  En  bas  de  la  page 2,  vous  dites :  « Au 
cours de cette année parlementaire, les articles 60 et 61, 
mécanisme  d'insertion  des  bénéficiaires  de  l'action 
sociale  bien  connue  et  en  pleine  croissance,  seront 
également  revisités  afin  d'en  faciliter  l'usage  par  les 
CPAS au bénéfice des demandeurs d'emploi ». Est-ce au 
bénéfice  des  demandeurs  d'emploi  concernés,  c'est-à-
dire à ceux aidés par le CPAS ou y a-t-il actuellement un 
élargissement  – je  ne  pense  pas,  mais  la  question  est 
posée où des articles 60 et 61 pourraient, dans le futur, 
être utilisés aussi pour des personnes qui ne sont a priori 
pas bénéficiaires du revenu d'intégration sociale ou de 
l'aide sociale ?

Concernant la formation en alternance, il est indiqué 
que : « De  nouvelles  missions  seront  confiées  à 
l'IFAPME dans le cadre de son contrat de gestion pour 
intensifier  et  diversifier  son  action  envers  les 
indépendants,  les  grandes  entreprises  et  les  pouvoirs 
publics ».  Pouvez-vous  préciser  de  quelles  nouvelles 
missions il s'agirait ?

Par ailleurs, toujours dans le cadre de la formation 
en  alternance,  pouvez-vous  nous  dire  où  en  est  l'état 
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d'avancement  des  discussions  avec  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles  et  Mme la  Ministre  Schyns,  en 
particulier en matière d'équivalent de certification ?

Pour la formation continuée des travailleurs, la note 
annonce  la  reconfiguration  des  incitants  publics  à  la 
formation continuée.  Pouvez-vous en dire davantage ? 
Est-il évoqué entre les lignes le congé éducation payé, 
qui  est  une  compétence  héritée  du  Fédéral ?  Ce 
dispositif sera-t-il réformé ? Si oui, dans quel sens ?

Je terminerai par un point. M. Henquet a évoqué – je 
ne fais pas polémique ici – les hausses d'emploi qui ont 
été  répercutées  soit  par  la  presse,  soit  par  le  Premier 
ministre.  Le Premier  ministre a parlé,  il  y a quelques 
heures, de 70 000 emplois créés. J'ai vu dans le journal 
Le Soir une infographie que je vous montre ici, qui est 
en soi intéressante, parce que l'on montre l'évolution de 
l'emploi  depuis  1995.  Le  journaliste  a  pris  sur  lui  de 
mettre  chaque  fois  les  dates  des  différents 
gouvernements,  laissant  entendre qu'il  y  avait  un lien 
entre  la  création  d'emplois  et  la  politique  du 
Gouvernement  fédéral.  Il  y  en  a  un,  mais  ce  n'est 
sûrement pas le seul. Il y a, d'une part, la conjoncture 
économique. On voit bien, par exemple, que si en 2008-
2009  l'emploi  chute,  c'est  sans  doute  plus  lié  à  la 
conjoncture  économique.  D'autre  part,  il  y  a  toute  la 
politique régionale. C'est vrai que l'on attend la réforme 
des  aides  à  l'emploi,  mais  le  plan  Marshall  est  en 
vigueur depuis 2004. Ma question est donc de savoir si, 
par  exemple  au  niveau  de  l'IWEPS,  un  travail  de 
réflexion est effectué pour tâcher de distinguer, quand 
on assiste à une évolution sur le marché du travail. Que 
ce soit l'emploi ou le chômage, quelle en est l'origine ? 
Si cette origine est diverse, quelle est la part des uns et 
des autres ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  J'aurai  quelques 
éléments  de  réflexion,  Madame  la  Ministre.  Je  le 
rappelle  et  vous  l'avez  dit  également,  Madame  la 
Présidente, il s'agit d'une politique générale et non pas 
de l'examen d'un budget. Je n'aurai donc pas de question 
pour  l'instant.  Je  reviendrai  certainement  pour  des 
éclaircissements  avec  des  questions  parlementaires  et 
peut-être après, avec l'examen du budget. 

J'aurais  quand  même  aimé  souligner  quelques 
éléments. Je pense que les différentes réformes que vous 
avez  évoquées  sont  autant  d'étapes  cruciales  de 
transformer la sixième réforme de l'État en une réelle 
opportunité  pour  notre  Wallonie.  Elles  auront 
certainement  une  incidence  directe  sur  notre  paysage 
socioéconomique.  Évidemment,  nous  soutenons 
pleinement  le  Gouvernement  wallon  et  les  actions 
entreprises.  Nous  sommes  certains  que  les  différents 
dossiers  qui  animeront  les  débats  de  nos  prochaines 
commissions  pour  cette  session  parlementaire  seront 
amenés avec sérieux, rigueur et en parfaite concertation 

avec les différents acteurs patronaux et syndicaux. C'est, 
pour le groupe socialiste, un impératif et une évidente 
nécessité.

La mise sur pied des différentes mesures que vous 
avez évoquées et qui sont donc contenues dans le Pacte 
pour l'emploi et la formation, dont la réforme des aides 
à  l'emploi  et  la  mise  en  place  du  contrat  d'insertion 
seront  pour  nous  l'objectif  majeur,  central  pour  cette 
session  parlementaire  et  vont  conditionner  les 
prochaines sessions. 

J'insisterai  très  clairement  sur  l'intégration  des 
jeunes  sur  le  marché  de  l'emploi,  qui  est  un  enjeu 
essentiel  pour  nous.  Le  nouveau  contrat  d'insertion 
permettra  réellement  de  jouer  un  rôle  dans  cette 
intégration  par  le  travail  d'une  génération  parfois 
désabusée.  En  donnant  une  première  expérience 
professionnelle  aux  jeunes  Wallons  et  Wallonnes,  on 
répond  réellement  à  une  double  exigence  morale  qui 
doit nous animer, nous, les politiques : que ces jeunes 
puissent enfin s'épanouir et mettre toute leur créativité 
au service du développement scientifique, économique, 
culturel  et/ou  écologique  de  notre  Wallonie.  Lutter 
contre  le chômage des  jeunes,  c'est  aussi  affronter  de 
nombreuses dérives,  violences.  Ces jeunes ont parfois 
un sentiment d'inutilité sociale. Nous insistons ; il est de 
notre devoir, de notre responsabilité politique à tous de 
tenter de stopper ce chômage des jeunes.

Je terminerai ma brève intervention en rappelant que 
les politiques de l'emploi et de la formation n'ont pas 
que  des  implications  économiques,  budgétaires  ou 
financières.  Ces politiques sont au cœur de l'ambition 
que doit nourrir notre Wallonie. Elle touche tout à la fois 
nos relations sociales,  notre culture et  notre  façon de 
concevoir la vie en société et notre rapport au monde. 

Madame  la  Ministre,  soyez-en  sûre,  notre  groupe 
déposera des textes afin de s'inscrire dans la dynamique 
que  vous  avez  déjà  lancée  depuis  deux  ans.  Notre 
groupe  soutiendra  les  projets  gouvernementaux  avec 
toute la vigilance et l'esprit constructif qui s'imposent. 
Notre  groupe  surveillera  votre  action  comme  notre 
devoir parlementaire l'exige. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Madame la Ministre, on 
peut  effectivement  constater  que  l'exercice  est 
forcément  différent  de celui  de  l'année dernière.  Pour 
ma part,  il  est un peu trop succinct cette fois-ci et un 
certain nombre de questions vont être posées par rapport 
à  cette  présentation  un  peu  trop  concise,  même  si 
l'exercice reste intéressant d'avoir une vision de ce qui 
sera fait l'année prochaine essentiellement.

Ma  première  question  est  d'avoir  une  qualité  de 
précision sur l'échéancier pour éviter que l'on puisse se 
dire : « Ce sont des choses qui vont être faites dans le 
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futur » ou « des choses qui seront à l'agenda en 2017 ». 
C'est important de nous le représenter.

Je  constate  aussi  que,  fort  opportunément,  à  vous 
entendre, ce que vous avez dit n'est pas tout à fait ce qui 
est  dans  la  note.  Vous  avez  notamment  ajouté  des 
éléments qui auraient eu le mérite de s'y retrouver dès le 
départ.  C'est  notamment  la  réaction  par  rapport  au 
séisme Caterpillar. J'ai souvent des difficultés à noter ce 
que  vous  dites  en  séance  et  avoir  un  support  écrit 
m'aiderait.  Tant  mieux  que  vous  en  parliez.  Il  est 
dommage  que  nous  ayons  dû  hier  constater  cette 
absence  de  réponse  structurée  de  la  part  du 
Gouvernement  ou,  en  tout  cas,  la  manière  dont  le 
Gouvernement  répond  de  manière  structurée  à  cette 
question de la mondialisation, des délocalisations et la 
manière dont nous pouvons nous organiser, organiser les 
choses pour que cela ne se passe pas.

Effectivement, les travailleurs sont confrontés à des 
délocalisations  ou  à  des  fermetures  d'entreprises  –  et 
elles sont nombreuses – surtout avec l'agenda fédéral à 
la  précipitation  dans  laquelle  un  certain  nombre 
d'entreprises procèdent au licenciement avant la fin de 
cette année. 

J'aurais  des  questions  sur  quelques  sujets.  Le 
premier sujet est l'emploi des jeunes. Je pense utile de 
rappeler,  alors  qu'hier  nous  avons  aussi  marqué  la 
journée de lutte contre la pauvreté, que la précarité ou la 
précarisation,  l'appauvrissement  des  travailleurs  et  des 
jeunes travailleurs ou des jeunes en recherche d'emploi, 
est  particulièrement  importante  dans  notre  Région. 
L'emploi des jeunes,  c'est effectivement une priorité – 
vous l'avez dit, vous vous attelez à ce dossier. Je pense 
encore important de vous alerter sur la possibilité que 
des  jeunes  acquièrent le  premier  diplôme,  l'équivalent 
du  diplôme  d'études  secondaires,  notamment  avec  la 
réforme qui  est  en  cours  et  dont  nous discutons  à  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles sur la réforme des jurys 
professionnels et des jurys en promotion sociale.

Je regrette que la proposition de modification de ce 
décret  intervienne  pour  faire  en  sorte  que  ce  soit 
seulement  les  métiers  dits  « en  pénurie »  qui  fassent 
l'objet d'une possibilité de passer en jury central, alors 
que la possibilité existe, que des jeunes en rupture – des 
jeunes et des moins jeunes, ce n'est pas seulement les 
jeunes, il y a aussi une série d'adultes – tentent de passer 
leur  jury  dans  une  filière  qui  n'est  peut-être  pas 
directement professionnalisante, mais qui donne accès à 
ce  diplôme,  ce  certificat  de  fin  d'études  secondaires 
supérieures  qui  leur  permet  d'entrer  dans  une  autre 
démarche  professionnelle.  Je  pense  particulièrement 
contradictoire  de  dire :  « Il  y  a  une  motivation  et  un 
intérêt réel à renforcer l'emploi des jeunes et à fermer 
cette possibilité de passer un jury et de ne focaliser que 
sur  les métiers  en pénurie,  alors que l'on sait  que cet 
accès à un jury professionnel ouvre la porte à d'autres 
opportunités d'emplois.

La deuxième question concerne le congé-éducation 
payé.  Si  l'on  pense  au  renforcement  de  la  formation 
continuée,  il  faut  encore  renforcer  les  possibilités 
d'accès  à  ce  congé-éducation  payé.  J'aurais  voulu 
entendre votre ligne pour permettre ce renforcement.

Un autre  aspect  que  l'on peut  regretter,  mais  c'est 
une  question  dans  l'ensemble  du  pacte  pour  l'emploi, 
c'est l'absence de réflexion, d'intégration dans ce pacte 
sur  la  réduction  du  temps  de  travail.  Celle-ci  a  été 
décrétée  hors  champ  de  la  réforme.  Elle  est  pour 
l'instant  adressée  par  le  ministre  de  la  Fonction 
publique,  ici  en  Région  wallonne.  Il  aurait  été 
intéressant que cette réforme et cette réduction du temps 
de travail puissent faire partie de la réflexion globale et 
finalement,  on  constate  que,  devant  les  fermetures 
d'entreprises  ou  les  restructurations  d'entreprises,  les 
travailleurs,  les  ouvriers,  les  employés,  eux-mêmes, 
posent  cette  question  et  envisagent  des  réductions  du 
temps de travail  pour sauver l'emploi.  C'est  donc une 
piste qu'il  aurait fallu développer davantage. Là aussi, 
j'aurais  voulu  savoir  si  le  Gouvernement  avance 
éventuellement dans sa réflexion. 

Toujours sur  ce sujet  de la  réduction du temps de 
travail,  les  propositions  sont  pour  l'instant,  faites  par 
rapport  à  des  métiers  dits  lourds  et  pénibles.  Nous 
venons de recevoir quelques chiffres de la part de M. le 
Ministre  Lacroix.  J'aurais  voulu  savoir  si  même  le 
concept  de  pénibilité  pouvait  être  élargi  et  si  vous-
même, en charge des questions de l'emploi, mais aussi 
attentive  aux  questions  de  genre,  pouviez 
éventuellement  ouvrir  la  réflexion  sur  des  métiers 
pénibles  et  lourds  qui  ne  rentrent  pas  nécessairement 
dans des catégories déjà définies où les gens ont déjà 
leur carte de travaux lourds. Je pense notamment à tout 
le secteur des soins, des soins à domicile, qui sont, pour 
une  catégorie  importante  de  travailleuses,  des  métiers 
qui  amènent  à  des  problèmes  importants  quant  aux 
possibilités de rester sur le marché du travail, de rester 
avec ces emplois à long terme vu leur lourdeur et leurs 
difficultés. 

J'aurais  encore voulu rappeler – cela a  été évoqué 
hier  –  la  difficulté  ou l'absence  de création d'emplois 
dans  notre  Région  et  les  chiffres  évoqués  par  le 
ministre-président  hier,  60 personnes  se  portant 
candidates pour un poste, ce n'est effectivement pas rare 
du  tout.  On  a  des  chiffres  qui  sont  bien  plus  élevés 
encore  pour  des  emplois  parfois  précaires.  C'est 
effectivement un enjeu important. Comment envisagez-
vous  d'organiser,  avec  M. le  Ministre  en  charge  de 
l'Économie, notamment dans les emplois du secteur non 
marchand  qui  pourraient  être  davantage  renforcés,  le 
renforcement des postes d'emploi dans ce secteur. 

Enfin, par rapport à la réforme des APE, j'aurais une 
question également sur le timing ou sur la séquence que 
vous proposez, puisque, dans votre note, vous évoquez 
le  secteur  des  pouvoirs  publics  et  le  secteur  du  non 
marchand. J'avais cru comprendre – de ce que vous nous 
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disiez précédemment  – qu'il  y aurait  un phasage,  une 
étape et l'autre, un secteur et puis, l'autre. Pouvez-vous 
nous  préciser  les  choses  pour  savoir  également 
comment les choses vont être lancées pas à pas,  avec 
évaluation  ou  effet  rétroactif  et  ce,  de  manière  à 
pouvoir,  dès  après  le  démarrage de  la  mise  en œuvre 
dans les pouvoirs publics, par exemple,  voir comment 
cela  sera  fait  dans  le  non  marchand  ou  bien  si  vous 
pensiez lancer les dispositifs dans les deux secteurs à la 
fois ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget. 

M. Puget  (Indépendant).  -  Madame la Ministre,  je 
dois vous dire avant de commencer mon petit  exposé 
qu'effectivement,  les  conditions  économiques  ne  vous 
facilitent pas la tâche actuellement. 

Cela  dit,  dans  votre  note  que  j'ai  eu  le  loisir  de 
consulter – que j'ai reçue aujourd'hui à 10 heures 11 –, il 
y  a  des  points  dans  votre  note  et  j'y  lis  l'été 2017, 
juillet 2017, l'été 2017, l'année 2017 sera consacrée à la 
mise  en  œuvre  progressive  fin 2017.  Madame  la 
Ministre, je ne voudrais pas travailler dans votre cabinet 
en  2017,  parce  que  vous  allez  avoir  énormément  de 
travail  et  nous  attendons  avec  impatience  que  ces 
mesures soient mises en place et tout ceci va se réaliser 
en 2017. Magnifique, cela nous laissera un peu de temps 
en 2018, peut-être, pour parler d'autre chose. 

Je suis assez impressionné. Je pense que nous avons 
eu des élections en mai 2014 et aujourd'hui, on arrive 
avec 2017 partout, donc tout ce qui a été mis en place et 
vous méritez ce poste, ce n'est pas cette critique, mais 
quand  vous  avez  pris  ce  poste,  vous  aviez  déjà  des 
petites idées. Il me semble que l'on ne rentre pas comme 
ministre en disant : « L'emploi, cela ne m'intéresse pas, 
j'aurais préféré l'agriculture, mais il manquait des points 
et donc, j'ai pris l'emploi, tant pis ». Non, je pense que 
c'est quelque chose qui vous tient à cœur et depuis 2014 
–  nous  voilà  fin 2016 –  on  a  préparé  des  plans  pour 
2017. 

En 2017, nous serons tous là pour suivre tous ces 
plans, Madame la Ministre. 

Je vois aussi qu'au niveau fédéral, il y a des mesures 
qui sont prises et j'aimerais connaître votre position et 
vos relations avec le Fédéral, parce que je pense qu'elles 
sont  de  temps  en  temps  assez  tendues,  mais  dans  la 
création  d'emplois  et  dans  l'aide  aux  personnes  en 
difficulté, je pense que les tensions n'ont pas lieu d'être. 
J'aimerais  savoir  quelles  sont  vos  relations  et  vos 
discussions,  puisque,  aujourd'hui,  il  y  a  une  mesure 
fédérale sur les charges sociales qui sont abrogées pour 
l'engagement du premier emploi dans une PME ou une 
TPE. Ici, on va aussi offrir 700 euros pour l'engagement 
d'un jeune. Ces mesures sont-elles compatibles ? 

Un indépendant ne va pas engager un jeune parce 
qu'il aura 700 euros de réduction pendant un ou alors, il 

va le  prendre un an avec 700 euros en moins,  puis  il 
l'engagera sans cotisation pour toute la durée de sa vie. 
Je  pense  que  ce  serait  quelque  chose  de  magnifique, 
mais quelles sont vos relations avec le Fédéral au niveau 
de  ces  objectifs  pour  ne pas  de  nouveau se  retrouver 
avec 40 ou 50 – vous aviez dit le chiffre il y a un mois, 
je  pense,  c'était  assez  énorme,  90 combinaisons 
possibles, je pense que c'est relativement compliqué... Si 
l'on veut simplifier, simplifions partout pour la Wallonie 
et  pour  tous  nos  entrepreneurs  aussi  bien  au  Fédéral 
qu'au Régional. 

D'emblée,  j'ai  déjà entendu la  petite  « guéguerre » 
sur le nombre d'emplois que l'on crée ou que l'on ne crée 
pas.  Je vais vous dire franchement :  Les Wallons s'en 
moquent  complètement.  Tout  ce  qui  compte,  c'est  de 
créer  de  l'emploi  et  nous  ferons  les  comptes  et  nous 
additionnerons les chiffres du Fédéral  ou du régional, 
mais l'objectif, c'est de créer de l'emploi et que ce soit 
l'un  ou  l'autre,  tout  le  monde  doit  être  fier  de  faire 
quelque  chose,  de  faire  avancer  ces  dossiers  et  de 
redonner du travail et de l'espoir à nos concitoyens. 

Madame  la  Ministre,  quel  est  votre  objectif  de 
diminution du chômage sur fin 2017, en 2018, en 2019, 
en  2025 ?  Tous  ces  plans  que  l'on  met  en  place,  je 
suppose, ont un objectif – autrement on ne va pas mettre 
des plans, on ne va pas travailler, on ne va pas dépenser 
de  l'argent  s'il  n'y  a  pas  un  objectif.  Quel  est  cet 
objectif ? Diminuer le chômage. Il y en a qui l'ont fait, 
ils  ont  diminué  le  chômage,  ils  ont  mis  les  gens  au 
CPAS.  Pour  moi,  ce  n'est  pas  une  diminution  du 
chômage,  c'est  un  transfert  de  personnes.  J'aimerais 
connaître votre objectif : - un point, - deux points, - 10 
points. Pourquoi pas ? Rêvons. 

Quel est votre objectif et quels sont les délais pour 
ces objectifs – comme je l'ai dit tout à l'heure, fin 2017 ? 
Je  pense  que  si  les  mesures  sont  mises  en  place 
fin 2017, il faudra qu'elles soient générées et que nous 
ayons les résultats. Quels sont les objectifs et les délais 
que vous vous êtes fixés pour diminuer le chômage ? 

Un  petit  encart.  Je  reviens  un  peu  sur  le  Fédéral 
aussi, si vous me permettez. J'ai vu dans la déclaration 
qu'il  y  avait  la  possibilité  de  don  de  congé,  c'est  un 
système qui va être mis en place – je n'y connais pas 
plus que cela, je n'ai pas reçu les notes, donc je parle de 
ce que j'ai lu dans la presse. C'est quelque chose qui me 
tient énormément à cœur. J'avais rédigé un texte – à bon 
escient, ce n'est pas une critique ici – et on me l'avait 
refusé, parce que c'était de compétence fédérale. Je suis 
pour cela, cela vient de la loi Mathys en France, donc je 
pense  que les  personnes qui  ont  déposé  ces  textes  se 
sont inspirées de la loi Mathys. Je pense que c'est une 
loi  extraordinaire.  Avez-vous  une  idée  de  ce  qu'est 
aujourd'hui  le  don  de  congé  au  niveau  fédéral ?  J'ai 
entendu  que  c'était  uniquement  valable  dans  les 
entreprises. Donc, comme en France, ce sont les comités 
d'entreprises qui décident, mais n'y a-t-il pas moyen ici, 
en concertation avec le Fédéral, de mettre en place un 
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système en  Wallonie  pour  ces  dons  de  congé – donc 
quand une personne n'a plus de congé et sous certaines 
conditions  doit  assister  une  personne  malade  de  sa 
proche famille,  ses collègues peuvent lui  faire don de 
jours  de  congé.  Je  pense  que  c'est quelque  chose 
d'extraordinaire. La solidarité entre les travailleurs, c'est, 
en effet, quelque chose d'important.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Merci,  Madame  la 
Présidente.  Je  voudrais  juste  ajouter  trois  petites 
questions. 

Tout  d'abord,  Mme la  Ministre  a  parlé  de  la 
finalisation du pacte pour l'emploi. La première lecture 
était  en  juin 2016,  pour  quand  peut-on  attendre  des 
résultats concrets ?

Ensuite, Mme la Ministre a évoqué le faible nombre 
des fonctionnaires du FOREm. Selon mes informations, 
le FOREm dispose actuellement de plus ou moins 5 000 
personnes  employées.  Là,  je  suis  plus  ou  moins 
consternée de vous entendre parler du faible nombre des 
fonctionnaires  du  FOREm.  Pourriez-vous  expliquer 
cela ? 

Finalement, concernant les projections, les scénarios 
et les simulations qui ont été réalisées pour faire face à 
l'ensemble  des  cas  de  figure,  afin  d'être  paré  à  toute 
éventualité  lorsque  les  textes  seront  effectivement 
d'application, a-t-on intégré le gender mainstreaming et 
le gender budgeting ? Ce sont des sujets très importants, 
et j'espère que vous, Madame la Ministre, êtes sensible à 
la  matière  également.  C'est  la  raison  pour  laquelle  je 
souhaiterais avoir davantage de détails sur ce point. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je voudrais remercier, d'emblée, l'ensemble 
des parlementaires qui sont intervenus et qui marquent 
leur  intérêt,  au travers  de  leurs  remarques et  de leurs 
questionnements, pour ces différents projets, pour toute 
la compétence emploi en particulier, beaucoup plus que 
la  formation,  si  j'ai  bien  entendu l'orientation  de  vos 
questions. C'est pour la bonne cause aujourd'hui.

Je voudrais peut-être recadrer l'exercice, puisque les 
trois  pages,  c'est  ce  qui  a  été  imposé  aux  ministres. 
Après,  j'entends  que  certains  ont  suivi  la  directive, 
d'autres pas. En tout cas, nous avons eu une instruction 
formelle et claire : maximum trois pages. Ce dont nous 
nous sommes plaints : comment voulez-vous résumer en 
trois pages ?

Ne me demandez pas pourquoi j'ai fait trois pages, je 
l'ai fait parce que l'on me l'a demandé, si j'avais pu vous 
livrer  beaucoup  plus.  C'est,  d'ailleurs,  ce  que  j'ai  fait 

oralement en ce jour et que vous avez entendu lors de 
mon exposé.

De la sorte, cela remet les choses à l'endroit.

Pourquoi  l'année 2017 ?  Certains  d'entre  vous  ont 
posé  la  question  de  savoir  quels  étaient  les  délais,  et 
cetera.  On  nous  a  demandé  l'exercice  pour  la 
session 2016-2017, même si l’année 2017, cela durera 
jusqu'en décembre, mais globalement,  tous les  projets 
dont on parle là, ce sont bien des projets pour lesquels il 
y aura des avancées majeures, pour certains d'entre eux, 
dans  le  courant  de  l'année  2016-2017.  Soulignons, 
toutefois, que dans ces projets avancés, certains ont des 
impacts et des actions qui se profileront encore en 2017-
2018, bien entendu.

Cela dit, pourquoi y a-t-il absence de budget ? Parce 
que  nous  ne  sommes  pas  en  exercice  budgétaire 
maintenant.  Nous  sommes  dans  une  note  stratégique 
globale. Vous ne m'avez pas entendu citer beaucoup de 
chiffres, ce n'était pas l'objectif du jour. L'objectif, c'est, 
ensemble,  de  vérifier  quels  sont  les  grands  projets 
stratégiques,  politiques  en  lien  avec  l'emploi,  la 
formation et l'insertion socioprofessionnelle.

Vous avez longuement abordé le contrat d'insertion. 
Cela  est  logique,  puisque  c'est  la  nouveauté  de  cette 
législature.  Offrir  à  tout  jeune  sortant  de  l'école,  qui 
n'aurait, pas malgré tous ses efforts,  malgré toutes les 
opportunités  qui,  à  un  moment  donné,  pourraient  se 
présenter à lui, qui n'aurait pas trouvé un emploi, cette 
vraie expérience professionnelle.

Je  vais  répondre  à  M. Henquet,  qui  me  dit 
qu’attendre 18 mois, cela est trop long. On n'attend pas. 
Le jeune, j'espère qu'il n'attend pas. Le jeune, il va être 
activé dans le processus d'accompagnement du FOREm 
ou  d'autres  instances,  le  cas  échéant,  de  l'insertion 
socioprofessionnelle,  dès  les  quatre  mois,  comme  le 
demande la garantie jeunesse au niveau européen. Les 
programmes  sont  constitués  pour  cela.  Vous  me 
demandiez même s'il n'y avait pas moyen d'intégrer les 
budgets  de  la  garantie  jeunesse  pour  le  contrat 
d'insertion.  On  ne  parle  pas  de  la  même  chose.  La 
garantie jeunesse, c'est une impulsion européenne, dans 
un programme clairement  limité budgétairement,  pour 
activer  des  moyens  permettant  aux  jeunes,  très 
rapidement,  dès  leur  sortie  de l'école,  dans les  quatre 
mois, disent les textes, partout en Europe, de suivre une 
formation, d'entrer dans un stage, ou mieux, d'obtenir un 
emploi.

La  finalité  est  la  même,  mais  cette  impulsion 
européenne  doit  respecter  ce  que  demande  l'Europe, 
c'est-à-dire que ces  moyens soient  aussi  affectés  pour 
permettre un stage ou une formation. Cela est bien plus 
large que de simplement offrir  une véritable première 
expérience professionnelle.
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Il  s'agit  d'une  année  de  contrat  qui  permettra 
d'accompagner le jeune. Il faut se rendre compte que si 
un  jeune  de  moins  de  25 ans  n'a  pas  pu  trouver  une 
opportunité de stage ou d'emploi, même via une agence 
d'intérim, même via un contrat à durée déterminée, et 
cetera, c'est qu'il y a probablement des difficultés autres 
que la recherche d'emploi. L'accompagnement va donc 
viser  également  d'autres  aspects  bien  plus  larges,  qui 
concernent la vie et le parcours de ce jeune.

Je  vais  charger  le  FOREm de  cela,  avec  d'autres 
acteurs qui sont leaders en termes d'accompagnement, je 
pense notamment aux MIRE, mais pas uniquement. Les 
acteurs,  aujourd'hui,  viennent frapper à ma porte pour 
accompagner  ces  jeunes  aux  profils  particuliers.  Ces 
acteurs bénéficieront de moyens complémentaires pour 
accompagner. C'était l'une de vos questions.

On ne va pas faire deux fois ce qui existe déjà, bien 
entendu.  Aujourd'hui,  il  y  a  déjà  des  acteurs  sur  le 
terrain qui accompagne, que ce soit dans les CPAS, dans 
les  entreprises  de  formation  pour  le  travail,  dans  les 
MIRE, au FOREm. Nous n'allons pas être redondants, 
mais  nous  allons  cibler  des  actions.  Lorsque  ces 
accompagnants  spécifiques  au  contrat  d'insertion 
pourront orienter les jeunes vers des acteurs de terrain 
qui permettront d'affiner le parcours et d'accompagner le 
jeune, ils le feront, bien évidemment.

Vous  me  posiez  la  question  de  cette  première 
expérience  qui  devrait  permettre  d'insérer  plus 
durablement  dans  l'emploi  grâce  à  l'accompagnement. 
Que l'on se comprenne bien ici, l'insertion devrait être 
durable, cela ne veut pas dire que le contrat est durable, 
c'est  quelque  chose  de  différent.  On  s'adresse  à  un 
public  de  jeunes  de  moins  de  25 ans  qui,  pendant 
18 mois, n'a pas pu trouver un emploi. Pendant 18 mois, 
ils ont été inactifs. Cela veut dire qu’a priori, au moment 
où va débuter leur contrat d'insertion, ils n'ont pas pu 
déployer  une  expertise  ou  déployer  les  forces 
nécessaires pour s'insérer.

Ce que l'on va faire, grâce à ce premier contrat, c'est 
leur donner des clés de lecture, leur donner les leviers ; 
il s'agit d'accompagner ce jeune. Telle est la formule qui 
est  contenue dans ce contrat  d'insertion. Cela ne veut 
pas  dire,  pour  autant,  que  le  contrat  durera,  bien 
entendu.

Le contrat, c'est un an. Il est soutenu par le pouvoir 
public.  Par  la  suite,  ce  jeune  va  se  retrouver  sur  le 
marché du travail, où la loi est dure. On citait encore les 
statistiques tout à l'heure, mais malheureusement, il y a 
beaucoup  de  demandes  pour  des  offres  relativement 
limitées.

Quels  sont  les  publics  concernés  par  les  groupes 
cibles ?  Il  est  toujours  très  compliqué  de  faire  un 
schéma très statistique de ce qui sera demain, mais on 
sait plus ou moins ce que sont les volumes des jeunes de 
moins  de  25 ans.  Cela  dit,  quels  sont  les  jeunes  de 

moins  de  25 ans  qui  vont  entrer  dans  un  processus 
d'accompagnement et d'activation pour trois ans ? Il y a 
une  partie  de  ces  jeunes  de  moins  de  25 ans  qui 
trouvent  forcément,  un  emploi  dès  la  sortie  de  leurs 
études. Ces chiffres sont très mouvants, in fine. Il en va 
de  même  pour  les  demandeurs  d'emploi  de  longue 
durée, sinon que les statistiques du FOREm pourraient 
vous livrer toute une série de données en fonction de 
l'âge, en fonction du genre. On en parlait tout à l'heure 
avec Mme Baltus-Möres. Citons également les 55 ans et 
plus qui bénéficient de réductions de cotisations. 

Sur la question bien précise de savoir pourquoi on a 
choisi, avec les partenaires sociaux, de procéder à une 
aide  sous  la  forme d'activation  pour  les  jeunes et  les 
demandeurs  d'emploi  longue  durée,  alors  que  l'on  a 
choisi la réduction de cotisations pour les demandeurs 
d'emploi  de  55 ans  et  plus.  C'est  pour  permettre  une 
complémentarité entre les aides publiques régionales et 
les aides publiques fédérales. Cela veut bien dire qu'un 
employeur, une entreprise, qui voudrait demain recruter 
un premier travailleur pourra le faire avec un jeune en 
lui offrant un contrat d'insertion, par exemple, avec une 
aide sous la forme d'activation de 700 euros par mois 
pendant un an et bénéficier aussi des mesures fédérales 
de recrutement de son premier travailleur. C'est là tout le 
dispositif  qui  a  été  discuté  et  concerté  avec  les 
partenaires sociaux, de faire en sorte que l'on rende les 
décisions  fédérales  et  régionales  complémentaires  et 
compatibles.

Vous voyez, malgré ce que je vous disais à l'entame 
de ma prise de parole,  il  faut  faire le  constat  que les 
choses  ne  sont  pas  simples,  que  le  contexte 
socioéconomique  est  complexe,  que  notre  système 
institutionnel  fait  que  les  choses ne  sont  pas  toujours 
concertées.  C'est  une réalité.  Néanmoins,  quand il  est 
possible de le faire, je préconiserai tout de même que 
l'on puisse travailler main dans la main pour faire  en 
sorte que les dispositifs qui sont mis en œuvre de part et 
d'autre puissent bénéficier in fine à ceux qui en ont le 
plus besoin, y compris au niveau des citoyens wallons.

Sur la portabilité, c'est un des objectifs de la réforme 
des aides à l'emploi. C'est le fait que, très souvent, pour 
prendre  un  exemple  concret,  quand  une  entreprise 
évolue et  est  intégrée ou fusionnée avec  une autre,  il 
faut tout recommencer au niveau des aides publiques. 
C'est  une  charge  administrative  très  lourde,  avec  des 
risques  de  perdre  au  passage  le  bénéfice  de  certaines 
aides. Ici, l'idée est que chaque travailleur va porter son 
propre portefeuille d'aides et ses opportunités d'aide et 
l'employeur  demain,  grâce  aux  moyens  électroniques 
modernes – c'est l'objectif  que nous poursuivons – au 
travers  d'un  portefeuille  électronique,  va  consulter  le 
niveau d'aides auquel le travailleur pourra avoir droit et 
simplifier  drastiquement  toutes  ces  opérations  qui  se 
passent  assez  régulièrement  dans  le  domaine  des 
entreprises.
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Sur le volet informatique, on ne va pas se cacher, on 
connaît  actuellement  la  difficulté.  Cela  nécessite  de 
dégager des moyens ; ce qui a été fait. On en parlera au 
budget  de  manière  bien  précise.  Je  peux  vous  dire 
aujourd'hui que nous avons été très attentifs, notamment 
dans le cadre du plan Marshall 4.0, pour essayer de faire 
en sorte que nous ayons, au niveau de l'emploi et de la 
formation,  une  administration  qui  soit  une  e-
administration, une administration qui fonctionne bien 
plus avec  des  plateformes informatiques pour faire  se 
concentrer  les  différentes  données  sur  une  plateforme 
unique  qui  pourrait  être  consultable  par  différents 
services  publics,  par  exemple  aujourd'hui  entre  le 
FOREm et la DGO6, mais demain également avec mon 
collègue,  M. le  Ministre  Marcourt  par  les  entreprises 
elles-mêmes, dans le cadre des différentes aides qu'elles 
peuvent  solliciter :  aides  à  la  recherche,  par  exemple, 
aides  à  la  création  d'activités  ou  à  l'amplification  au 
travers  des  exportations,  mais  aussi  aides  à  l'emploi. 
L'idée est donc des plateformes électroniques qui vont 
faciliter l'accès aux différentes données nécessaires pour 
l'examen de dossiers.

Quant à la réforme des APE, depuis le début, l'idée a 
été de faire en sorte que ces aides à l'emploi, qui sont 
devenues structurelles  pour une majeure partie  d'entre 
elles.  C'est  vrai  que je  ne  pourrais  pas  me permettre, 
aujourd'hui, de dire que je supprime les aides à l'emploi 
en  termes  d'APE octroyées au  secteur  non marchand, 
aux  pouvoirs  publics  et  notamment,  majoritairement, 
aux  pouvoirs  locaux,  sans  faire  de  larges  dégâts  en 
termes d'emplois. 

Nous voulons préserver tous ces emplois qui ont été 
largement soutenus par des financements publics. Nous 
voulons maintenir cet emploi, mais nous voulons faire 
en sorte que demain, les choses soient plus claires entre 
un  soutien  financier  qui  devient  structurel  aux 
différentes  compétences  fonctionnelles  et  un  véritable 
levier pour promouvoir la création d'activités,  donc la 
création d'emplois. C'est ce que M. Drèze a appelé tout 
à l'heure les APE rotatifs. On pourra peut-être trouver un 
autre nom, je ne le trouve pas des plus élégants, surtout 
pour ceux qui en bénéficieront demain. Bref, la réforme 
n'est pas encore tout à fait dessinée et nous aurons le 
loisir de désigner par un autre terme ce type d'aides à 
l'emploi.

Toutefois, avant l'idée qui avait présidé au départ de 
dire : « Cela n'est pas grave, la ministre de l'Emploi va 
donner  tous  ses  budgets  aux  autres  ministres 
fonctionnels »,  ce  que  je  veux  aujourd'hui  comme 
ministre de l'Emploi, c'est de préserver globalement le 
volume  de  l'emploi  soutenu  en  Wallonie.  Dans  un 
premier  temps,  la  condition  sine  qua  non  sous  cette 
législature est de faire en sorte d'affecter les budgets à 
l'emploi,  d'abord  et  avant  tout,  dans  les  différents 
portefeuilles  fonctionnels,  mais  ce  sera  encore  et 
toujours le FOREm qui versera les moyens relatifs aux 
APE. Je vous parle de l'actuelle législature, après nous 

verrons  ce  que  les  autres  décideront,  ce  que  nous 
déciderons si nous y sommes.

La  volonté  est  l'emploi.  Je  ne  vais  pas  être  moi-
même  le  fossoyeur  de  l'emploi.  Nous  allons  aller  de 
l'avant,  nous allons faciliter,  simplifier.  Comme je l'ai 
exposé  à  de  multiples  reprises,  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui,  c'est  que la réforme de l'État  nous donne 
l'opportunité  de  simplifier  drastiquement  le  modèle, 
puisque nous avons dans l'escarcelle de la compétence 
wallonne  la  possibilité  d'utiliser  les  réductions  de 
cotisations patronales en même temps que les aides qui 
existaient déjà au préalable au niveau wallon en termes 
de  points  APE,  de  regrouper  ces  deux  financements 
puisque nous sommes aujourd'hui à la manœuvre pour 
ces deux types d'aides, et de les regrouper en un seul 
montant qui serait dès lors versé au bénéficiaire final.

Il  y  a  une  volonté  forte  de  simplifier,  d'alléger  la 
tâche administrative. Quand on explique ce qui va être 
fait  demain,  de  nombreux gestionnaires  de  ressources 
humaines, que ce soit dans les pouvoirs locaux, que ce 
soit dans l'associatif et le non-marchand, sont heureux 
d'entendre que nous allons simplifier les choses. 

Nous allons le faire par étapes. Quatre secteurs ont 
été ciblés comme expérience pilote. Ce sera, au niveau 
de  la  Wallonie,  dans  le  tourisme  et  dans  les  centres 
d'insertion socioprofessionnelle,  secteur qui dépend de 
mes  compétences.  Ce  sera  aussi  au  niveau  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  dans  la  jeunesse  et 
l'éducation permanente. 

Je suis en contact avec mes collègues en charge de 
ces compétences pour mettre sur pied tous ces calculs 
pour faire  en sorte  que l'aide APE puisse continuer  à 
promouvoir autant d'emplois dans les structures, mais au 
travers  d'un  fonctionnement  de  financements  qui  soit 
drastiquement simplifié. 

Le travail est en cours, vous vous en doutez, pour les 
centres  d'insertion  socioprofessionnelle.  C'est  d'autant 
plus d'actualité que le mécanisme de financement est en 
questionnement depuis 2013 déjà, lors de la précédente 
législature, que nous sommes aboutis sur le modèle de 
financement. Le secteur demandait que le financement 
puisse être demain réalisé au travers d'un tarif horaire 
forfaitaire.  Évidemment,  la  réforme  des  APE  vient 
complexifier le modèle puisque, pour ce qui concerne le 
volet  des  réductions  de  cotisations  sociales,  chaque 
acteur  –  il  y  en  a  160  dans  l'insertion 
socioprofessionnelle,  dans  les  centres  d'insertion 
socioprofessionnelle  –  a  utilisé  à  des  degrés divers  la 
possibilité de réduction de cotisations sociales et a par 
ailleurs, une diversité de travailleurs avec une pyramide 
d'âges  totalement  différente,  et  l'on  sait  que  les 
réductions de cotisation dépendent aussi notamment de 
l'âge du travailleur.

Tout  cela  est  aujourd'hui  à  l'examen,  notamment 
dans mon cabinet, mais aussi avec les acteurs de terrain 
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eux-mêmes, avec  l'Interfédé au niveau des  CISP pour 
permettre à la fois de valider les chiffres dont je rappelle 
que  nous  avons  obtenu  les  fichiers  au  travers  des 
structures  fédérales,  puisque  antérieurement,  nous 
n'étions pas à la manœuvre. Pour obtenir des tableaux 
complets  sur  au  moins  deux  exercices,  il  nous  faut 
solliciter  les  organismes  fédéraux  pour  obtenir  le 
montant des réductions par employeur. Nous sommes en 
train d'élaborer le modèle qui pourrait être mis sur pied 
en  respectant  à  la  fois  le  volume  de  l'emploi,  en 
respectant  le  volume  d'aide  qui  était  antérieurement 
fourni  et  en  essayant  de  tendre  vers  un  tarif  horaire 
forfaitaire.  C'est  tout  l'exercice  auquel  nous  sommes 
impliqués actuellement.

Vous m'aviez posé la question suivante : quand je dis 
qu'il  y  a  de  nombreux  acteurs  d'insertion 
socioprofessionnels, y en a-t-il de trop ? Non, quand je 
dis qu'ils sont nombreux, cela reflète, très probablement, 
la diversité du paysage, à la fois un besoin de proximité 
très fort – quand on parle des personnes qui sont très 
démunies face à l'emploi – un besoin de proximité d'une 
part et une diversité face aux profils. Quand on pense, 
par  exemple,  aux  primo-arrivants  par  rapport  à  des 
personnes  qui  sont  ici  de  plus  longue  date,  mais  qui 
n'ont  pas  encore  eu  l'occasion  de  s'appliquer  à 
l'apprentissage de la langue, par exemple, ou de se faire 
au  code  de  notre  société.  Bref,  les  publics  sont 
diversifiés et les acteurs sont effectivement nombreux, 
mais c'est juste un constat. Je n'émets aucune valeur de 
jugement, ni trop, ni trop peu, par rapport à ce qui existe 
sur  le  terrain.  Je  suis  plutôt  dans  l'optique  de  faire 
confiance à ce qui se passe aujourd'hui parce que ces 
organismes répondent à un besoin de terrain.

L'équité ne veut pas dire non plus qu'il y a ou avait 
dysfonctionnement.  Nous  voulons  aller  vers  plus 
d'équité.  Cela  ne  signifie  pas  qu'il  y  a 
dysfonctionnement  aujourd'hui.  On  doit  juste  faire  le 
constat de financement différencié, mais c'est historique. 
Aujourd'hui, ce que nous devrions faire, c'est amener un 
peu  plus  d'équité  dans  la  manière  de  fonctionner,  en 
termes  de  financement,  je  vous  le  rappelle, 
fonctionnement forfaitaire horaire.

Sur la  formation en alternance,  vous m'avez parlé 
d'un cadastre.  Depuis longtemps, nous envisageons de 
mettre sur pied une plateforme électronique au travers 
de  l'OFFA,  l'Office  francophone  de  la  formation  en 
alternance, qui, je le répète, est actif pour l'ensemble de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles, pour Bruxelles, pour 
la  Région  wallonne.  Ce  sont  des  opérateurs  qui, 
ensemble,  vont  enfin  –  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  – 
tenter de regrouper en un seul lieu toutes les offres, les 
opportunités  de  stage  et  toutes  les  demandes  des 
stagiaires de manière indifférenciée, que cette demande 
de stage soit issue de l'enseignement ou soit issue de la 
formation  et  donc  soit  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, soit de la Région wallonne. 

Je pense que c'est un bel effort. Vous savez que le 
marché  public  a  été  lancé  pour  déterminer  qui  va 
déployer  demain  cette  plateforme.  Bien  sûr,  elle 
concernera toutes les offres de stage, y compris, puisque 
vous y faites allusion, dans le secteur public. Je crois 
que  M. Drèze  a  déjà  apporté  une  réponse.  Il  est  clair 
qu'aujourd'hui déjà certaines communes font appel à des 
stagiaires, que ce soit pour l'administration communale, 
pour le CPAS, par exemple, pour des maisons de repos, 
un  secteur  un  peu  plus  typique,  que  ce  soit  pour  les 
hôpitaux, par exemple.

C'est vrai que ce n'est pas le modèle généralisé, mais 
c'est vrai aussi que nous pouvons probablement mieux 
soutenir  l'existence  de  ces  stagiaires  et  donc  leur 
insertion  en  termes  de  stage  au  niveau  des  pouvoirs 
locaux, au niveau des administrations publiques.

En termes de prime, nous voulons faire en sorte que 
la prime octroyée au stagiaire à l'issue de sa formation 
puisse  être  reconfigurée  et  ce  sont  les  partenaires 
sociaux qui vont mener la réflexion, pour faire partie de 
la rétribution du jeune. C'était  une demande forte  des 
partenaires  sociaux.  Il  fallait  d'abord  passer  toute  la 
réforme  des  incitants  à  l'alternance.  Souvenez-vous, 
nous avons voté ces textes, c'était le 20 juillet dernier. 
Ceux-là sont en vigueur, ils sont entrés en vigueur au 
1er septembre, mais il reste un élément supplémentaire, 
à  savoir  la  reconfiguration  de  cette  prime  en  un 
supplément  pour  la  rétribution  du  jeune.  Très 
naturellement, si l'on augmente la rétribution du jeune, 
cela veut dire que l'on risque d'arriver au plafond qui 
permet  aujourd'hui  au  jeune  de  maintenir  malgré  tout 
son allocation familiale. C'est vrai que je ne vais pas du 
tout  m'immiscer  dans  la  gestion  des  allocations 
familiales par mon collègue en charge de l'action sociale 
ou de la  santé,  mais  par  contre,  je  serai  extrêmement 
attentive pour que les plafonds en œuvre ne mettent pas 
en  difficulté  les  revenus  de  famille  dont  les  jeunes 
seraient  partie prenante de la formation en alternance. 
Qu'ils puissent, malgré leur rétribution comme jeunes en 
alternance, toujours bénéficier de l'allocation familiale. 
C'est juste le cliquet très important et c'est de cela que 
l’on parle.

Sur  la  formation  continuée  des  travailleurs,  nous 
allons  encore  une  fois  simplifier  le  modèle.  Pour  les 
formations  à  l'initiative  de  l'employeur,  nous  allons 
travailler sous la forme des chèques. Il n'y aura plus que 
le système de chèques.  Nous allons abandonner l'aide 
sous la forme du crédit-adaptation dont les plus assidus 
au  sein  du  comité  de  gestion du  FOREm  pourront 
raconter combien, à chaque fois, il y a discussion entre 
le  banc  patronal  et  le  banc  des  représentants  des 
travailleurs pour déterminer si oui ou non, il  doit être 
octroyé. Je crois qu'il  est  temps de mettre  un terme à 
cette formule et de faire une seule aide unique sous la 
forme  de  chèques,  dès  lors  que  la  formation  est 
sollicitée ou proposée par l'employeur. 
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Lorsque  c'est  le  travailleur  qui  sollicitera  une 
formation,  nous  resterons  dans  le  système  du  congé-
éducation  payé  qui  est  organisé  aujourd'hui  à  la 
satisfaction de tous, semble-t-il. C'est donc un paysage 
largement simplifié demain.

Sur les cités des métiers, quand vont-elles entrer en 
vigueur ?  Elles  existent  aujourd'hui.  Probablement 
qu'elles  n'existent  pas  dans leur  forme finale,  on sera 
d'accord  là-dessus.  C'est  un  processus  progressif  de 
mise en œuvre. Le principal aspect positif de ces cités 
des métiers, c'est qu'elles rassemblent tous les acteurs – 
vous  les  avez  cités  vous-mêmes  –  de  l'emploi,  de 
l'enseignement, de la formation, les partenaires sociaux 
autour d'un seul et même objectif, c'est l'orientation. Il 
faut, une fois pour toutes, se dire qu'une des clés pour 
tenter de répondre à cette adéquation entre l'offre et la 
demande sur le marché du travail, c'est de faire en sorte 
de mieux orienter nos jeunes, mais pas uniquement, nos 
demandeurs d'emploi, bien sûr, où tous ceux qui seraient 
en  recherche  d'orientation  ou  de  réorientation 
professionnelle. 

Ces  cités  des  métiers,  c'est  l'idée  d'un  guichet 
unique.  On  va  retrouver  l'ensemble  des  informations, 
étant  entendu  que  chaque  acteur  qui  existe  déjà 
aujourd'hui  en  termes  d'orientation,  va  continuer  à 
prodiguer les mêmes informations. Cette idée des cités 
des métiers, c'est un village de l'orientation où chaque 
citoyen wallon pourra trouver toute l'information en un 
seul lieu,  en un seul  guichet,  une seule porte d'entrée 
unique.  C'est  donc  au  bénéfice  de  ceux  qui  sont  en 
recherche d'orientation que fonctionneront les cités des 
métiers.

Des  moyens  ont été déployés – vous le  savez,  on 
pourra en reparler au budget – pour des infrastructures, 
mais  surtout  pour  le  fonctionnement  de  ces  cités  des 
métiers,  trois  cités  des  métiers,  plus  à  Bruxelles  bien 
entendu,  une  quatrième  qui  va  voir  le  jour  en  2017. 
Celles  de  Liège,  Namur  et  Charleroi  sont  déjà  en 
fonction aujourd'hui et organisent différentes actions.

M. Drèze m'a également parlé du contrat d'insertion 
en me demandant s'il y avait eu des nouveautés depuis 
l'accord avec les partenaires sociaux. Sur les 18 mois, 
nous restons bien sûr sur l'idée que nous devons offrir 
une première expérience professionnelle à tous jeunes, 
18 mois après sa sortie de l'école. Je fais le lien avec ce 
que je viens de dire tout à l'heure. Cela ne veut pas dire 
qu'il doit attendre 18 mois et dire : « Chouette, je vais 
avoir mon contrat ». Non, l'idée, c'est qu'il y a déjà un 
accompagnement dans les quatre mois de sa sortie de 
l'école pour un stage, une formation, la garantie jeunesse 
et toutes les offres d'emploi éventuelles qui seraient de 
toute façon soumises à son appréciation, même s'il n'y 
avait  pas  eu  contrat  d'insertion.  Mais  le  contrat 
d'insertion,  c'est  une  barrière  pour  tous  ceux  qui  ont 
échoué pendant 18 mois à s'insérer en matière d'emploi. 
Donc,  18 mois  après  les  études,  on  reste  sur  cette 
marge-là. 

Ce qui a été  adopté entre-temps,  c'est  le choix du 
véhicule.  Vous  saviez  que  les  partenaires  sociaux  ne 
s'étaient pas mis d'accord sur la manière dont on allait 
aider  l'employeur.  Aujourd'hui,  c'est  l'activation  qui  a 
été  choisie.  Pourquoi  est-ce  déterminant ?  Car  nous 
allons  articuler  l'activation  dans  le  cadre  du  contrat 
d'insertion avec l'aide fédérale en termes de réduction de 
cotisation. 

Quelles difficultés rencontrons-nous pour la mise en 
œuvre  du  contrat  d'insertion ?  Même  si  les  textes 
pourront arriver ici en décembre, j'imagine, sur la table 
du Parlement, après toutes les consultations nécessaires, 
comme vous le savez, nous devons échanger une série 
de  données  avec  les  institutions  fédérales.  Or,  les 
institutions fédérales n'ont pas décidé, n'ont pas adopté 
cette norme du contrat d'insertion et nous devons donc 
solliciter les institutions fédérales pour qu'elles veuillent 
bien  adapter  les  bases  de  données,  les  transferts  de 
données et les indications de paiement en fonction de la 
mise en œuvre du contrat d'insertion. 

Ces institutions me répondent donc qu'elles  seront 
prêtes au plus tôt pour le 1er juillet de l'année prochaine. 
Je  ne  sais  vous  répondre  d'autre  que  le  contrat 
d'insertion  pourra  être  mis  en  œuvre  dès  juillet  de 
l'année prochaine. 

En  termes  d'accompagnement,  j'espère  avoir 
répondu  à  vos  attentes.  Pour  l'APE  rotatif,  je  vous 
réponds que oui et l'on va trouver un autre nom.

Les  organismes  qui  ont  été  consultés  sont  les 
organismes  traditionnels,  notamment  le  Conseil 
économique et social de Wallonie, le FOREm, et cetera. 

L’entrée  en  vigueur  des  différentes  formes  d'aides 
pour les groupes cibles dépendra de la mise en œuvre 
informatique  du  transfert  de  données  à  nouveau, 
principalement  parce  que  deux  aides  dépendent  à 
nouveau des organismes fédéraux pour nous permettre 
d'avancer en termes très pratiques. 

Quel est le calendrier de la réforme des APE ? Nous 
sommes déjà en train de travailler sur les expériences 
pilotes  –  vous  le  savez  puisque  vous  êtes  proche  du 
secteur – sur les centres d'insertion socioprofessionnels 
et nous avons également des contacts avec la Fédération 
Wallonie-Bruxelles  pour  les  deux  secteurs  pilotes 
concernés. 

Néanmoins, au-delà des expériences pilotes, le texte 
que nous porterons sera un texte unique pour l'ensemble 
des  APE, il  faut  bien le  comprendre.  Les expériences 
pilotes  étant  aussi  mises  sur  pied  pour  rassurer  les 
différents acteurs qu'il n'y aura pas de perte d'emplois, 
qu'il n'y aura pas de pertes de subventions et qu'on le 
gardera à un niveau de subventionnement équitable – si 
je puis m'exprimer comme cela – par rapport à ce qui se 
fait aujourd'hui sur le terrain dans le non-marchand et 
dans les pouvoirs publics. 
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Nous travaillons donc d'arrache-pied par rapport aux 
CISP,  mais  vous  le  savez  aussi  –  j'en  ai  parlé  tout  à 
l'heure. 

Sur les articles 60 et 61, c'est exactement le même 
public qu'aujourd'hui. On ne modifie pas l'objectif des 
articles 60 et 61. Cela fonctionne pour permettre à des 
personnes  de  retrouver  certains  droits.  Nous  allons 
poursuivre en la matière, mais simplifier le versement 
des financements. 

Sur la formation en alternance, vous avez évoqué les 
nouvelles missions de l'IFAPME. De quoi parle-t-on ? 
Tout d'abord, aujourd'hui – c'est vrai,  on l'a dit tout à 
l'heure – les pouvoirs publics se sentent peu concernés 
par  la  formation  en  alternance  alors  qu'ils  devraient 
aussi être des acteurs à part entière de la formation en 
alternance.  Mais  il  n'y  a  pas  qu'eux,  il  y  a  aussi  les 
grandes entreprises. 

Par tradition en Wallonie, l'IFAPME fonctionne avec 
ce réseau de petites et moyennes entreprises ou de très 
petites  entreprises.  Ce  que  nous  voulons  faire,  c'est 
encourager à la fois les pouvoirs publics et les grandes 
entreprises  qui  ont  moins  cette  tradition  alors  qu'en 
Allemagne ou en Suisse, on l'a vu, c'est plutôt le cas, 
mais aussi les sociétés qui n'ont qu'un seul travailleur, 
les indépendants qui travaillent seuls, à les encourager à 
aller  chercher  un  stagiaire,  à  accompagner  quelqu'un 
pendant  la  formation,  à  former  ces  forces  de  travail 
demain, au travers de tout le dispositif de réformes mis 
en place. 

Le rôle de l'IFAPME dans cela, c'est l'idée qu'il va 
jouer le rôle d'employeur supplétif. Une des difficultés 
des  personnes  pour  se  lancer  dans  l'expérience  de  la 
formation en alternance, c'est ce qui a été révélé dans les  
tables rondes que nous avons faites en ce début d'année, 
c'est l'idée qu'il y a trop de charges administratives. Pour 
répondre  à  ce  frein,  nous  allons  faire  en  sorte  que 
l'IFAPME,  demain,  puisse  jouer  le  rôle  de  travailleur 
supplétif un peu à la manière des articles 61 où le CPAS 
est l'employeur, in fine, pour une autre entreprise. 

Sur  la  formation  continuée,  je  pense  avoir  déjà 
répondu. 

Vous  avez  évoqué  l'évaluation,  en  tout  cas  le 
principe de la réforme. Au-delà de tous ces nouveaux 
mécanismes et de ces simplifications drastiques et d'une 
recherche de plus grande efficacité, c'est l'idée que nous 
allons  adapter  au  fil  du  temps  les  réformes  qui  sont 
mises  en  œuvre  au  travers  d'une  évaluation.  Pour 
évaluer ce qui est mis en œuvre, il nous faut mettre en 
place les outils. Nous ne les avons pas aujourd'hui. 

Bien sûr, il y a l'IWEPS, il y a des choses qui sont 
faites, il y a la MEF au niveau du FOREm, il y a des 
choses  en  place,  mais,  aujourd'hui,  elles  ne  sont  pas 
ajustées  pour  nous  permettre  d'assurer  cette  mission 
d'évaluation  des  réformes  mises  en  œuvre  comme  le 

Fédéral en a plus l'habitude, par tradition bien entendu 
et parce qu'ils en avaient largement, historiquement mis 
en place les outils. 

Mme Ryckmans  m'avait  largement  fait  part  de 
réformes menées au niveau de la Fédération Wallonie-
Bruxelles en parlant des jeunes demandeurs d'emploi et 
de la question de la formation et de l'enseignement. En 
un  mot,  je  ne  pourrais  qu'encourager  tout  ce  qui  va 
fluidifier le parcours de nos jeunes, en particulier entre 
la formation et l'enseignement. Je pense que ce que nous 
avons pu voir du modèle suisse qui permettait de passer 
de l'un à l'autre très facilement au travers de passerelles, 
au  travers  de  programmes  spécifiques  mis  en  œuvre, 
c'est ce que nous devons atteindre demain chez nous en 
Wallonie  ou  en  Belgique  francophone.  Nous  devrons 
faire  en sorte  de fluidifier  le parcours  au bénéfice  de 
tous  ceux  qui  sont  à  la  recherche  de  meilleures 
compétences,  bien entendu. Il  faut jeter  plus de ponts 
entre  la  formation  et  l'enseignement.  Vous  trouverez 
toujours  en  moi  une  alliée  pour  défendre  ce  type  de 
dossier, bien entendu. 

Sur le congé éducation payé, vous avez entendu que 
c'est une des aides qui sera préservée dans le cadre de la 
formation  continuée  et  elle  sera  donc  amplifiée,  bien 
entendu. Chaque travailleur a le droit de réclamer une 
formation continuée. 

Sur la réduction du temps de travail,  vous m'avez 
demandé  pourquoi  on  n'avait  pas  ajouté  un  chantier 
supplémentaire dans le pack. Tout simplement parce que 
la réduction du temps de travail ne fait pas en tant que 
telle partie des compétences wallonnes. Nous pouvons 
agir, comme Région wallonne, en qualité d'employeur. 
Alors, cela devient une expérience spécifique à chacun 
d'entre  nous,  à  chacun  des  ministres  par  rapport  aux 
organismes sur lesquels il exerce la tutelle, mais cela ne 
peut pas être une impulsion de la ministre de l'Emploi. 
L'impulsion doit venir du Fédéral qui, aujourd'hui, est 
compétent  pour  la  réduction  du  temps  de  travail. 
Néanmoins, vous le savez, je pense que chacun réfléchit 
un peu sur cette thématique et au-delà de réfléchir, va 
mettre en œuvre, notamment, mon collègue, M. Lacroix, 
au niveau du service public de Wallonie, une expérience 
pilote  en  termes  de  réduction  du  temps  de  travail. 
Certes, il l'a ciblé sur les travailleurs âgés, mais il faut se 
rendre  compte  aussi  que  l'idée  était  de  faire  en  sorte 
qu'il n'y ait pas de pertes salariales et que si l'on veut 
mener une expérience pilote sur la réduction du temps 
de  travail  avec  maintien  de  salaire,  nous  n'avons 
évidemment pas d'enveloppe complémentaire, dans les 
circonstances  budgétaires  actuelles,  à  affecter  à  un 
public  très  large.  Les  publics  ciblés  étaient  les 
travailleurs au-delà de 60 ans, je pense, en tout cas des 
travailleurs âgés avec des métiers pénibles.

De nouveau, sur la pénibilité et les métiers lourds, je 
vous renverrai à la compétence fédérale, même si, on ne 
peut  pas  l'ignorer,  dans  la  manière  de  gérer  nos 
compétences, je suis d'accord avec vous sur le fait que 
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l'on peut avoir un œil attentif à cette question, mais on 
ne peut pas mener de chantier en tant que tel transversal 
sur la question des métiers.

Comment  allons-nous  renforcer  l'emploi  dans  le 
non-marchand  et  en  particulier  à  l'égard  des  jeunes ? 
C'est  toute  la  réforme  qui  est  menée  sur  le  contrat 
d'insertion,  sur  les  groupes  cibles  et  sur  les  aides  à 
l'emploi globalement.

Sur les APE, j'ai répondu tout à l'heure. Le texte sera 
identique pour tout le public APE. Il y aura un texte qui 
sera  applicable  à  tous  avec  une  volonté  forte  de 
simplifier  et  de  plus  d'efficacité  en  recoupant  les 
subventions sous la forme de points avec les réductions 
de cotisations sociales.

Monsieur Puget, sur le fait  que les mesures seront 
prises en 2017, c'est l'exercice que l'on nous a demandé. 
Je vous remercie de dire que c'est impressionnant. C'est 
clair  que  nous  allons  avoir  beaucoup  de  pain  sur  la 
planche  au  cours  de  cette  année,  en  particulier.  C'est 
logique aussi.  Nous avons commencé cette  législature 
en  juillet 2014.  Nous  avons  mis  sur  pied  les  groupes 
nécessaires  en  termes  de  concertation.  Nous  avons 
largement  travaillé,  puisqu'il  a  fallu  accueillir  les 
nouvelles  compétences  fédérales  au  cours  de 
l'exercice 2015 et ici jusqu'au 1er janvier 2016. 

L'accueil de ces compétences fédérales a fortement 
modulé l'amplitude de notre portefeuille de compétences 
et,  sur  le  terrain,  a  amplement  modulé  aussi 
l'organisation du travail, ne fusse qu'en termes d'accueil 
de  nombreux  travailleurs,  puisque  ce  sont  près  de 
500 personnes qui sont aussi arrivées au FOREm pour 
gérer les compétences. Forcément, après avoir accueilli 
les  compétences,  en  concertation  avec  les  partenaires 
sociaux, nous avons abouti ici, début 2016 à un accord 
qui a permis de réformer, d'envisager le contour de la 
réforme des aides à l'emploi et qui a également permis 
d'avancer sur les autres chantiers contenus dans le pacte 
disponible dans une brochure – certains d'entre vous en 
disposent sur leur banc.

Il  est  l'heure  maintenant –  nous y travaillons déjà 
depuis  des  mois  –  de  travailler  à  la  composition  des 
textes juridiques – en cela nous sommes aidés aussi par 
des experts – pour permettre de mettre en œuvre le plus 
rapidement possible, les différents textes qui vont faire 
en sorte que la réforme entre dans la phase d'exécution.

Nous avons passé les premiers textes le 30 juin de 
cette  année.  Ils  ont  été  soumis  aux  organismes  pour 
consultation.  Ils  vont  arriver  sur  la  table  du 
Gouvernement  pour  partir  en  deuxième  lecture  fin 
octobre, puis Conseil d'État, et ensuite troisième lecture 
et  puis,  logiquement,  ils  devraient  aboutir  pour  fin 
décembre ici, sur la table du Parlement.

Il  est  logique que  2017 va  voir  arriver  les  arrêtés 
d'exécution,  en  fonction  des  différents  décrets,  et  ces 

arrêtés d'exécution permettront enfin la mise en œuvre 
dans  chacun  des  OIP,  d'où  la  déclinaison  dans  les 
contrats de gestion.

C'est  vrai  que cela  prend du temps,  mais  c'est  un 
exercice  qui  est  assez  logique,  in  fine,  et  qui  prend 
nécessairement un peu temps pour mettre en œuvre une 
réforme aussi ambitieuse et d'une telle amplitude.

Les relations avec le Fédéral, vous m'avez entendu 
tout à l'heure, même si souvent on n'est pas sur la même 
longueur d'onde en termes de moyens affectés à l'une ou 
l'autre politique  ou en termes de manière à  mettre  en 
œuvre certaines politiques. Néanmoins, admettons aussi, 
soyons de bon compte, que l'on peut faire des choses de 
manière complémentaire et c'est le cas en respectant les 
initiatives prises au niveau fédéral,  notamment sur les 
réductions  de  cotisations  et  sur  la  suppression  totale 
d'allocation par rapport au premier emploi, au premier 
travailleur chez un employeur.

Je pense que c'est aussi cela la bonne manière d'agir. 
Je  sais  que  la  Flandre  a  agi  autrement,  mais  cela 
restreint évidemment le champ. Si à la fois une région 
octroie  des  réductions  de  cotisations  et  à  la  fois  le 
Fédéral  octroie  des  réductions  de  cotisations,  à  un 
moment donné pour le bénéficiaire qui est l'employeur, 
ou  le  travailleur,  cela  réduit  la  capacité  d'obtenir  une 
aide.  Il  faut  être  un  peu  subtil  et  imaginer  une 
complémentarité  intelligente  des  différentes  formes 
d'aide. C'est en tout cas l'option qui a été prise au niveau 
wallon avec les partenaires sociaux.

Les mesures ne peuvent se concurrencer, selon moi, 
mais  plutôt  être  couplées,  être  complémentaires,  au 
bénéfice de nos concitoyens.

Quels objectifs en termes de réduction du chômage ? 
Le  plus  possible.  Si  vous trouvez  un  ministre  qui  va 
vous donner des chiffres – adressez-vous au Fédéral, je 
pense que ce sera la même option que la mienne – je 
pense que c'est extrêmement dangereux de s'aventurer 
sur les chiffres de l'emploi ou du chômage. Vous savez 
comme moi que nous n'avons pas tous les leviers et que 
chaque jour, quand on ouvre la presse, on peut se rendre 
compte des drames supplémentaires. Je ne m'aventurerai 
pas  sur  la  question  de  chiffres.  Je  ne  m'appelle  pas 
Mme Irma.

Sur le don des congés, nous voilà en plein dans une 
compétence fédérale également.

Je  voudrais  rectifier,  pour  Mme Baltus-Möres, 
quelque chose de très important. J'ai dit que le FOREm 
avait  un  nombre  trop  faible  de  statutaires  et  pas  de 
fonctionnaires.  Pourquoi trop faible ? Parce qu’in fine 
dans la construction de l'organigramme du FOREm, les 
non-statutaires n'ont pas accès à la promotion et l'on ne 
sait donc pas remplir de manière efficace les différents 
postes prévus. Ces postes ne sont dès lors pas pourvus ; 
ce  qui  entraîne  toute  une  série  de  difficultés  dans  la 

P.W.- C.R.I.C. N° 15 (2016-2017) - Mardi 18 octobre 2016 20



gestion au quotidien de l'organisme, d'où la nécessaire 
réforme au travers d'un statut qui leur permettra demain 
de remplir  les différentes  casses pour être  efficace au 
niveau opérationnel.

Je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  avait  trop  peu  de 
fonctionnaires, loin de là l'idée. Au contraire, je pense 
qu'il  faut  leur  donner  les  moyens  d'être  efficaces  et 
d'avoir  un  statut  approprié  leur  permettant  de 
fonctionner  sur  le  gender  mainstreaming. Nous 
essayons dans chacune des notes au Gouvernement de 
faire la part des choses et de mesurer quel sera l'impact 
des  options  qui  seront  prises  par  les  mesures  pour 
permettre de voir si l'un ou l'autre genre est plus impacté 
– vous me savez tout à fait attentive à cette question. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre, 
pour  ces  longues  explications  qui,  en  fin  de  compte, 
montrent et démontrent à souhait la limite de l'exercice. 
C'est vrai que d'avoir une note de trois pages entraîne le 
fait que forcément nous posions pas mal de questions.

Je suis content, parce que sur les 36 questions que je 
vous ai posées, je ne vais revenir que sur huit.

La  première  –  puisque  vous  avez  répondu  hors 
micro  – :  confirmez-vous  que,  là  où  dans  votre  note 
vous avez mis que cela devrez être  en application en 
juillet 2017, ce sera bien en juillet 2017 ? Enlevez-vous 
le conditionnel qui rend hypothétique la date que vous 
mentionnez ?  Comme  cela,  ce  sera  enregistré  et  je 
pourrais revenir vers vous en juillet 2017.

Deuxième question, concernant SESAM, Airbag et 
les SAACE – vous en avez parlé à tout petit peu dans 
votre intervention – je trouve dommage qu'il n'y ait pas 
plus de volonté au niveau du Gouvernement wallon sur 
ce genre de projet, même si je sais, vous l'avez dit l'an 
passé, que tous les subsides ne sont pas nécessairement 
utilisés, mais je pense qu'il faut se mettre dans la tête 
que ce sont des emplois salvateurs. C'est de la création 
d'emplois  autonomes.  Ce sont  des  gens  qui  vont  être 
retirés de tout ce qui est subsidiable. Par contre, quand 
on est avec les titres-services ou bien les APE, on sait 
très bien que si l'on diminue l'affectation des moyens, 
ces  personnes  redeveniendront  demandeurs  d'emploi, 
malheureusement.

Par contre lorsque l'on crée de l'emploi autonome, ce 
sont des gens qui vont contribuer, via les lois sociales, 
qui vont être engagés eux-mêmes. Le fait que vous n'en 
ayez pas parlé  suffisamment – ce n'est même pas mis 
dans votre note, on ne retrouve même pas le mot, vous 
en avez parlé ici, mais dans la note ça n'y est pas – me 
fait  dire qu'il  faudrait peut-être accentuer un petit peu 
plus ce côté-là. 

Troisième  remarque,  troisième  question,  quand  on 
parle du stage d'attente de 18 mois, vous dites que c'est 
moi qui trouve que c'est un peu long. Ce n'est pas moi 

qui trouve que c'est un petit long – personnellement, je 
trouve  que  c'est  long  –,  mais  je  reprends  ce  que  les 
autorités européennes disent.

(Réaction d'un intervenant)

À la suite des autorités européennes, je trouve que 
c'est  long.  À la  suite  des  études  de  l'UCL,  je  trouve 
encore que c'est long ainsi qu'à la suite des propos de 
Mme Vanbockestal. 

Vous l'avez confirmé indirectement en répondant à 
la question suivante où, effectivement, j'avais confondu 
contrat durable et insertion durable. 

Quand vous dites que c'est l'insertion qui est durable, 
cela veut dire que l'on a là,  affaire à des demandeurs 
d'emploi  précarisés  pour  que  l'on  puisse  espérer  que 
l'insertion reste durable. J'allais une étape plus loin en 
pensant que le contrat serait durable. On a affaire à des 
gens précarisés et  au plus  on laisse un grand laps  de 
temps  entre  le  moment  où  ils  doivent  suivre  une 
formation, le moment où ils peuvent être réinsérés, au 
moins vous avez de chance de les récupérer. Je crois que 
Mme Vanbockestal ne disait pas autre chose en disant : 
« Si  l'attente  est  trop longue,  ils  sont  démotivés.  S'ils 
sont  démotivés,  ils  ne  resteront  pas  dans  leur  contrat 
d'insertion ».

Concernant les publics  cibles,  on a parlé  des  trois 
publics  cibles.  Les  aides  iront  vers  ces  personnes  en 
priorité :  les  jeunes  peu  qualifiés,  les  longues  durées 
12 mois et les plus de 55 ans. Avez-vous une estimation 
du nombre de personnes qui y sont ? Vous m'avez dit : 
« Allez voir les chiffres du FOREm ». J'ai été voir les 
chiffres  du  FOREm.  C'est  vrai  que  200 000  pour  la 
première  catégorie,  140 000 la  deuxième et  60 000 la 
troisième. 

Cela ne fait que confirmer que ce que je vous disais, 
à savoir que budgétairement parlant, c'est énorme, parce 
que si vous donnez 700 euros par mois, même si c'est 
limité à un an, aux jeunes peu qualifiés qui sont 200 000 
– maintenant, une partie de ceux-là trouvera un emploi – 
vous  avez  intérêt  à  intégrer  cette  notion  dans  votre 
budget,  parce  que  l'on  sera  en  millions  d'euros  en 
dotations et en aides.

Je  m'étonnais  un  peu,  parce  que  vous  n'avez  pas 
répondu à cela. Vous n'avez pas dit : « On ne sait pas 
dire combien ». Je sais quand même que si la dotation 
est  importante,  vous  risquez  d'arriver  facilement  à 
plusieurs  dizaines  de  millions  d'euros.  Cela  aura  un 
impact sur votre budget.

Concernant  le  supra-informatique  dont  vous  dites 
que le FOREm s'est doté, oui, on a acheté du nouveau 
matériel. Par contre, la deuxième question que je vous 
avais posée était : « Les agents sont-ils formés ? ». Les 
exemples  que  je  vous  ai  donnés,  dans  d'autres 
administrations, les titres et fonctions, à la Communauté 
française, le matériel y est merveilleux, mais les agents 
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ne savent pas s'en servir ; à la DGO7, on a de nouveaux 
systèmes  informatiques,  mais  ils  ne  savent  pas  s'en 
servir. Moralité : on envoie de mauvais courriers ou bien 
on ne sait pas percevoir la taxation telle que l'on devrait 
le faire.

C'était  ma  deuxième  question :  simultanément  à 
l'implémentation d'un nouveau matériel, y a-t-il eu cette 
phase, ce passage obligé qu'est la formation des agents ?

Concernant les APE non marchands, vous avez dit 
que l'on donnera les dotations au ministre fonctionnel. 
Au  niveau  de  la  Région  wallonne,  ce  n'est  pas  trop 
compliqué.  Ce  que  je  vous  posais  comme  question 
était :  allez-vous  faire  pareil  par  rapport  à  la 
Communauté  française ?  Autrement  dit,  le  montant 
affecté  aux  APE  dans  les  écoles,  qui  est  aussi  en 
millions  d'euros,  passera-t-il  budgétairement  comme 
cela ? Lègue-t-on le montant à Mme la Ministre Schyns 
ou pas ?

Concernant  l'alternance,  vous  n'avez  pas  répondu 
quand  je  lis  que  vous  allez  reconfigurer  les  incitants 
financiers.  Je  vous  ai  demandé :  alignerez-vous  les 
montants  à  l'IFAPME  sur  ceux  des  CEFA,  ceux  des 
CEFA sur  ceux  de  l'IFAPME  ou  trouverez-vous  une 
norme médiane pour satisfaire l'un et l'autre ? Si tel est 
le cas, quel est le montant retenu ?

Enfin, dernière question, je ne crois pas non plus que 
vous ayez répondu. Je vous l'ai dit tantôt, le cadastre des 
offres et des places de stages dont s'occupent pas mal 
d'autres  organismes,  on  en  parle  depuis  longtemps, 
quand espérez-vous nous le présenter ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Trois petites  choses concernant 
l'entrée  en  vigueur  de  certaines  mesures  au 
1er juillet 2017 et le fait que cet agenda est, en partie en 
tout  cas,  imposé  par  les  institutions  fédérales  dont  la 
ministre a évoqué la problématique tout à l'heure. 

Ce n'est pas la première fois que l'on évoque le sujet, 
mais il y a manifestement une différence de traitement 
entre les Régions, puisque le Fédéral, à ce niveau, a été 
plus diligent avec la Flandre en matière de coopération 
administrative et je voulais le souligner.

La  deuxième  chose,  en  matière  de  réforme  APE, 
vous  évoquez  un  texte  unique  qui  serait  applicable  à 
tous. Je suppose que derrière un texte unique applicable 
à tous, il  y a quand même quelques petits sous-tiroirs 
avec quelques différences de modalités entre les uns et 
les autres.

Si vous permettez que j'insiste un peu, j'aurais voulu 
savoir si la gestion administrative actuellement dans le 
chef du FOREm allait être en tout ou en partie déplacée 
vers la DGO6, puisque cela a été évoqué. Derrière cela, 
il y a une équipe de 75 travailleurs au FOREm et une 
série d'implications concrètes.

Enfin, je voudrais saluer avec beaucoup d'intérêt une 
nouveauté  que  personnellement  j'apprends  aujourd'hui 
et  qui  est  la  notion  « d'employeur  supplétif »,  de 
manière à simplifier la vie de certaines personnes dans 
le cadre de la formation en alternance. Je ne peux que 
m'en réjouir.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je vais apporter les précisions utiles, mais 
j'ai compté sept questions, Monsieur.

(Réaction de M. Drèze)

Employez l'indicatif, ce sera beaucoup plus simple.

Je n'ai effectivement pas mis d'emphase sur Airbag, 
mais vous savez que la réforme est en cours. L'idée est 
de  coupler  Airbag  au  mécanisme  des  SAACE  pour 
permettre un parcours très clair à ceux qui souhaitent se 
lancer. Je soutiens, comme vous, les personnes qui ont 
de  l'initiative.  On  doit  créer  de  l'activité,  on  doit 
encourager tous ceux qui le  souhaitent.  On ne le  fait 
peut-être  pas  encore  suffisamment,  soutenir  cet  esprit 
d'entreprendre dans le cadre de l'enseignement, mais je 
vous fais confiance pour le relayer là où il le faut. 

Je crois vraiment que permettre d'accompagner, via 
les SAACE, tous ceux qui sont ces porteurs de projets, 
qui  ont  de  la  créativité,  de  l'imagination  devrait  leur 
permettre  d'aboutir  à  être  choisis  pour  obtenir  cette 
prime  Airbag  pour  se  lancer  dans  une  nouvelle 
entreprise et  également  être  accompagnés aussi  après. 
C'est ce que l'on appelle le « postaccompagnement ».

Il y aura une corrélation forte entre les SAACE et la 
prime  Airbag,  mais  pas  uniquement,  puisque  les 
candidats à la prime Airbag pourront aussi avoir suivi 
un parcours au travers de l'IFAPME via leur formation 
de  chef  d'entreprise,  notamment.  Cela  semble 
évidemment très logique. Oui, on continue avec Airbag. 

Je ne vais pas réexpliquer, vous vous souvenez de la 
question préjudicielle qui avait été posée où il avait été 
estimé par jugement que la Région wallonne n'était pas 
compétente  –  ou  en  tout  cas,  l'emploi  –  pour  ce  qui 
concernait les indépendants à titre complémentaire. Le 
problème se situait  au niveau du public  qui,  à  la  fois 
ciblait  les  demandeurs  d'emploi,  mais  aussi  les 
indépendants  à  titre  complémentaire.  J'ai  dû  recibler 
mon  action  sur  les  demandeurs  d'emploi  comme 
ministre  de  l'Emploi ;  les  indépendants  à  titre 
complémentaire  tombant,  eux,  dans  le  portefeuille  de 
mon  collègue  en  charge  de  l'Économie  avec  d'autres 
types  d'aides.  Ils  continueront  à  être  soutenus,  bien 
entendu,  et  c'était  une  part  moins  importante  que  les 
demandeurs d'emploi.

On continue et,  au contraire,  je  récupère quelques 
moyens, puisqu'il y a un public auquel je ne peux plus 
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donner.  Je  récupère  ces  moyens  pour  amplifier  le 
financement de la prime Airbag.

Vous  m'aviez  interpellée  sur  le  contrat  d'insertion, 
encore  une  fois.  Pourquoi  la  durée  de  18 mois ?  Je 
voudrais  vraiment  insister ;  n'oubliez  pas  que  les 
demandeurs d'emploi ne sont pas laissés sur une piste 
d'attente,  mais,  au  contraire,  ils  sont  activés  dès  les 
premiers mois après la sortie de l'école. Il y a toutes les 
actions relatives à la garantie jeunesse, mais il y aussi 
un accompagnement intensif pendant tous ces mois pour 
les aider à s'insérer sur le marché du travail, mais pas 
uniquement,  c'est  aussi  la  formation, c'est  peut-être la 
proposition d'un stage, c'est peut-être aussi la formation 
alternée des demandeurs d'emploi qui a été implantée au 
niveau du FOREm.

Pourquoi avons-nous choisi  ce terme de 18 mois ? 
C'est pour aller chercher tous ceux qui, malgré tous ces 
efforts, sont restés au bord de la route et n'ont pas pu 
obtenir quelque chose. Dix-huit mois après, c'est ce qui 
est  convenu entre  le  Gouvernement  et  les  partenaires 
sociaux. Suite à toutes les consultations que nous avons 
eues,  avec  le  Conseil  économique  et  social,  avec  les 
différents  acteurs,  avec  le  Bureau  fédéral  du  Plan  au 
niveau  fédéral,  tous  disent :  « La  meilleure  insertion, 
celle qui est de qualité, celle qui est durable, c'est celle 
qui se produit dans les premiers mois de la recherche 
d'emploi ». Vous allez me dire que cela tombe sous le 
sens, mais quand ce n'est pas la ministre qui le dit, mais 
tous les acteurs de terrain et tous ceux qui sont investis 
dans ces questions, cela va beaucoup mieux. 

Il faut donc laisser sa chance à tous ces jeunes de 
s'insérer  de  manière  plus  naturelle  durant  la  première 
année. Le FOREm dit aussi, en fonction des statistiques 
analysées,  que  plus  de  la  moitié  des  demandeurs 
d'emploi retrouve un travail endéans la première année 
qui suit la perte d'emploi ou leur arrivée sur le marché 
de  l'emploi.  C'est  donc un  élément  important.  On ne 
pouvait pas le faire avant un an, on doit le faire après la 
première  année,  on  a  donc  décidé  de  le  faire  après 
18 mois.

En fonction aussi du public que nous ciblions, parce 
que  c'est  une  autre  question.  Il  y  a  un  volet  assez 
important de personnes à soutenir. Cela nécessitera des 
moyens  financiers  complémentaires,  on  va  le  voir  au 
niveau de l'examen des documents budgétaires, mais je 
peux déjà vous dire que, sur le contrat d'insertion, nous 
allons devoir dégager des moyens. Pour 2017, ce seront 
plus  de  15 millions  d'euros  d'argent  nouveau qui  sera 
consacré à la mise en œuvre du contrat d'insertion, mais 
pas  uniquement  puisque  nous  allons  récupérer  des 
moyens au travers des dispositifs qui ne seront plus en 
fonction notamment des PTP, par exemple.

Sur le matériel, il n'y a pas que le matériel derrière 
cela  au  niveau  informatique,  il  y  a  l'information  des 
agents,  cela  va  de  soi.  Quand  il  y  a  des  contrats 
sollicités avec une externalisation du service, cela figure 

dans  les  contrats  des  formations  des  agents  qui  vont 
utiliser les différents processus informatiques.

Sur  la  question  fondamentale  de  l'affectation  des 
moyens  en  lien  avec  les  APE  vers  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles, je vous ai déjà dit tout à l'heure que 
ces  moyens  resteront  dans  l'enveloppe  du  FOREm. 
J'insiste  aussi  pour  M. Drèze.  Le  FOREm  continuera 
donc à être l'acteur majeur de l'emploi,  même si  nous 
simplifions  les  procédures,  c'est  encore  et  toujours  le 
FOREm  qui  versera  les  moyens  financiers  vers  la 
Région, vers la Fédération. 

Vous me demandiez le détail. Je suis allée rechercher 
mes documents pour vous livrer l'ensemble des primes. 
Je pensais qu'on les avait déjà abordées, mais je veux 
bien les reprendre avec vous aujourd'hui concrètement. 
Un incitant pour l'opérateur sera dédié à concurrence de 
1 000 euros  par  jeune  inscrit  chez  l'opérateur  de 
formation  sous  contrat  d'alternance  pendant  au  moins 
270 jours  cumulés.  Cela  représente  neuf  mois.  C'est 
pour encadrer le jeune dans l'entreprise. Il est dédicacé à 
des  ressources  humaines,  c'est-à-dire  des  référents 
jeunes  en  entreprise.  Souvenez-vous,  nous  avions 
l'ambition d'augmenter la qualité de l'encadrement dans 
l'entreprise.  Il  ne  s'agit  pas  de  parquer  un  jeune  au 
milieu  de  travailleurs  d'entreprise,  il  s'agit  de 
l'accompagner dans son parcours. 

Il  y  a  un  incitant  pour  les  entreprises :  750 euros 
pour  l'entreprise  qui  forme  un  jeune  sous  contrat 
d'alternance pendant plus de 270 jours. Octroyé à l'issue 
de la première année de formation, sous conditions : que 
l'entreprise encadre le jeune par un tuteur formé ou qui 
dispose  d'un  titre  de  compétence  de  tuteur  et  que  le 
jeune ait réussi cette première année de formation, ce 
qui  prouverait  que  l'entreprise  a  par  ailleurs  bien 
encadré le jeune.

Il y a l'incitant pour l'indépendant. Je vous parlais, 
tout à l'heure, que l'on allait essayer de faire en sorte que 
ceux qui travailleurs seuls, ceux qui sont indépendants, 
puissent  aussi  faire  appel  à  un  jeune  stagiaire  en 
alternance.  C'est  un  montant  de  750 euros  pour 
l'indépendant  qui  conclut  un  premier  contrat 
d'alternance avec un apprenant. Le but est de compenser 
en  partie  les  coûts  administratifs  liés  à  l'aspect 
réglementation  en  matière  de  droit  social.  Il  faut 
s'affilier à un secrétariat social, à un service externe de 
prévention du travail. Il faut conclure une assurance, il 
faut  faire  passer  une  visite  médicale.  Bref,  toute  une 
série de démarches auxquelles l'indépendant seul n'a pas 
du tout l'habitude de se frotter. 

Nous allons donc, au-delà au service supplétif que 
pourra  offrir  l'IFAPME,  enclencher  une  prime  de 
750 euros pour l'indépendant qui accueille son premier 
stagiaire. 

Il  y  aura  aussi  l'incitant  pour  le  jeune,  c'est  une 
prime de 750 euros par jeune qui termine avec fruits sa 
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dernière  année.  Je  vous  ai  dit  tout  à  l'heure  que 
l'intention  des  partenaires  sociaux  est  de  revoir  cette 
prime pour l'inclure dans la rétribution du jeune. On en 
est donc au stade de l'intention. Nous, Gouvernement, 
avions  dit  que  « 750 euros  lorsqu'il  réussit,  c'est  un 
bonus ».  Les  partenaires  sociaux  ont  dit :  « Nous 
voulons inclure cela dans la rétribution ». Il y aura donc 
encore une évolution.

Puis, c'est aussi la question de la mise en place des 
coaches sectoriels.  Souvenez-vous, on veut  augmenter 
le  nombre  de  places  de  stage,  mais  pour  cela  il  faut 
stimuler dans chacun des secteurs. Les secteurs nous ont 
dit :  « D'accord,  on  va  dégager  des  moyens ».  Ces 
coaches  sectoriels  seront  financés  pour  50 %  par  la 
Région, pour 50 % par les fédérations sectorielles.

Puis il y a toutes les garanties au travers de l'OFFA, 
avec  la  mise  en  œuvre  de  la  plateforme,  avec 
l'harmonisation  des  pratiques,  comme  on  a  déjà 
commencé avec le contrat  unique, avec les conditions 
d'agrément qui seront uniques également, que ce soit les 
entreprises  qui  fonctionnent  avec  des  stagiaires  de 
l'IFAPME ou des stagiaires de l'enseignement. Bref, tout 
le travail est à l'œuvre.  Je crois ainsi avoir  répondu à 
l'ensemble de vos questions.

M. Drèze faisait la comparaison avec la Flandre. Il 
faut  être  vigilant  puisque  la  Flandre  n'a  pas  du  tout 
choisi les mêmes options. La Flandre est partie vers la 
réduction de cotisations. Elle est donc assez autonome 
dans la manière de mettre  en œuvre ses  réformes. La 
Wallonie a choisi l'activation ; ce qui nécessite d'activer 
les organismes de paiement qui restent fédéraux. Cette 
nécessaire  concertation  fait  qu'ils  me  déclarent  qu'ils 
seront prêts au mois de juillet, d'où la différence entre 
Flandre et Wallonie.

Sur la question FOREm-DGO6, j'ai répondu que le 
FOREm gardait la main. Cela dit, je ne m'étais jamais 
prononcée à cet égard.

Le cadastre des stages, c'est la plateforme de l'Office 
francophone pour la  formation en alternance,  dont on 
vient  de  lancer  le  marché  public  pour  déterminer  le 
prestataire pour la mettre en œuvre. Je peux vous dire 
encore, dans ma petite boule de cristal, que cela pourrait 
être juin ou septembre ou encore novembre, mais le plus 
rapidement possible.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise (MR). - La presse ment-elle, Madame 
la Ministre ? J'ai entendu que vous disiez tantôt : « La 
Cité des métiers existe » et je lis dans  Vers l'Avenir, le 
14 octobre 2016, un article qui fait suite à la visite de 
Mme Schyns  à  Charleroi,  qui  se  termine  de  la  façon 
suivante : « La Cité des métiers, si elle se dessine, n'est 
pas  encore  prête  de  se  concrétiser.  Selon  Olivier 
Marchal, le directeur de l'ASBL, l'espoir est de lancer 
les travaux en début de l'année 2019 ». 

Si  je  comprends  bien  cet  article,  l'ASBL  est 
constituée. Nous avons un président, un vice-président 
et une structure, mais nous avons un site qui est vide. 
Par rapport à l'étude du projet, l'intercommunale Igretec 
avance aujourd'hui de nouveaux éléments : la nécessité 
de dépolluer les sols, le désamiantage, les exigences du 
service  régional  d'incendie  et,  pour  ne  pas  faire  les 
choses à moitié, le problème de l'isolation thermique.

Au départ, c'est une enveloppe qui avait été estimée 
à 25,5 millions d'euros, mais avec une TVA qui avait été 
ramenée à 6 % et qui pourrait être revue à 21 %. Ce qui 
porte un financement à trouver de 30,5 millions d'euros 
– j'arrondis à la baisse. Vous affirmez que la Cité des 
métiers  existe.  Je  lis  qu'elle  est  en  passe  de  se 
concrétiser,  mais  de  se  concrétiser  pour  le  début  de 
l'année 2019.  Je  m'interroge et  je  suis  impatiente  de 
vous entendre.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Pour  revenir  à  notre 
discussion, j'ai bien compris que vous alliez coupler les 
deux,  mais  ce  qui  manque  là,  c'est  que  beaucoup de 
personnes ne savent pas que ces aides existent et quand 
je dis qu'il faut apporter une aide supplémentaire, c'est 
peut être dans l'information de l'existence de ces aides 
parce que forcément si vous n'êtes pas au courant, on 
n'est pas tenté de se lancer.

Deuxième élément, je reviens – et l'on terminera là 
dessus – sur les 18 mois. Vous parlez vous-même d’aller 
chercher ceux qui n'ont pas pu s'insérer. Je pense que le 
raisonnement  de  l'Europe  et  des  études  de  l'UCL 
montrent que si l'on ne veut plus s'insérer, c'est trop tard 
d'aller les chercher à ce moment-là. 

J'ai  entendu  des  personnes  du  FOREm dire qu'ils 
qualifiaient  certaines  personnes  de  non  réinsérables. 
C'est  quand  même  fou  de  se  dire  que  l'on  décide 
maintenant  que  certaines  personnes  ne  pourront  être 
remises  au  travail.  On  ne  va  pas  faire  de  discussion 
sociétale là dessus, mais cela veut dire qu'au plus tôt, on 
détecte  un  problème,  au  plus  de  chance  on  a  de  le 
résoudre.  Je reste convaincu et c'est pour cela que les 
18 mois, il n'y a pas que moi qui le dis, c'est un peu tard.

Je  m'étonne,  parce  que  j'ai  interrogé  Mme la 
Ministre Milquet là dessus, il y a deux ans, et elle m'a 
répondu  que  les  bassins  étaient  occupés  à  faire  ce 
cadastre  et  vous l'auriez  bientôt.  Maintenant  vous me 
dites  que  c'est  la  nouvelle  mission  de  l'OFFA.  J'ai 
l'impression que cela fait trois ans que l'on me balade en 
me disant que tout le monde dit que c'est essentiel pour 
faire concorder l'offre et la demande, de savoir où l'on 
va mettre  les élèves en stage et  finalement j'apprends 
maintenant  que  les  bassins  emploi-formation  n'ont 
apparemment rien fait et je m'étonne.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.
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Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  Nicaise,  vous  connaissez  bien 
Charleroi.  Je  suppose  que  vous  savez  aussi  où  est 
installée aujourd'hui la Cité des métiers et ses bureaux. 

Mme Nicaise (MR). - Je suppose que vous visez le 
site des aumôniers du travail.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Aujourd'hui,  elle  existe  et  ce  dont  vous 
parlez,  à  la  lecture  de  l'article,  c'est  une  nouvelle 
infrastructure,  mais  vous  savez  comme  moi  qu'une 
ASBL peut fonctionner même sans infrastructure et que 
des  actions  sont  menées,  que  cette  ASBL  existe  et 
comme je vous l'ai dit tout à l'heure, le projet n'est pas 
abouti, le projet se construit progressivement. 

Oui, la Cité des métiers existe, oui des actions sont 
menées, non ce n'est pas concrétisé, pleinement abouti, 
puisqu'il y a des projets d'infrastructures et donc vous 
me parlez des projets d'infrastructures et je sais que la 
Cité  des  métiers  de  Charleroi  est  clairement  très 
ambitieuse.  Si  les  membres  de  notre  commission  se 
souviennent  de la  visite  que nous avons pu mener en 
Suisse, nous n'avions pas des milliers de mètres carrés 
pour faire fonctionner une cité des métiers à Genève et 
je pense que voilà aujourd'hui elle peut déjà fonctionner, 
si elle a de l'ambition, c'est très bien, c'est encore mieux, 
mais déjà aujourd'hui elle est en vigueur et ça je peux 
vous le dire.

Sur les  bassins,  il  est  clair  que  la  mission la  plus 
importante, à mon sens, est de faire se recouper l'offre et 
la demande de stages. On ne le fera correctement que si 
l’on  regroupe  les  acteurs  bruxellois  et  wallons  et 
élaborons une belle grande plateforme ensemble. C'est 
normal,  me  semble-t-il,  pour  permettre  à  tous  les 
stagiaires – et  il  y a  parfois des  métiers extrêmement 
pointus  –  d'aller  trouver  l'entreprise  qui  pourra  les 
accueillir en termes de stage.

Il est également question d'inciter, au plan local, au 
plan territorial, plus d'acteurs pour offrir plus de places 
de stages et là je pense qu'effectivement les bassins ont 
un  rôle  important  à  jouer  pour  faire  en  sorte  d'aller 
chercher au travers des partenaires sociaux, au travers 
des  acteurs  d'enseignement,  de  l'emploi  ou  de  la 
formation  les  stages  nécessaires  pour  répondre  à  la 
demande. 

Je  pense  qu'il  y  a  deux  choses :  la  mise  en 
adéquation  des  stages  qui  existent  aujourd'hui  et  des 
demandes qui sont là sur le terrain. Aujourd'hui, je peux 
vous en dire, il y a beaucoup de jeunes qui ont choisi 
l'alternance et il n'y a pas toujours l'offre de stages qui 
correspond. Il faut donc élargir l'assiette permettant une 
plus grande possibilité et par ailleurs, continuer à inciter 
sur le terrain, territorialement les uns et les autres à se 
bouger pour offrir plus de places de stage.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  C'est  là  qu'est  l'ambiguïté, 
parce que je vous dis que Mme Milquet nous disait que 
les  bassins  emploi-formation,  c'est  bien  un 
regroupement  géographique.  Cela  correspond  plus  ou 
moins  aux  provinces,  mais  cela  veut  dire  que  le 
recensement de l'offre de l'enseignement qualifiant, des 
CEFA et  de  l'IFAPME doit  être  mis  en  concordance 
avec ce que les entreprises proposent comme stages et 
c'était  la  mission  des  bassins  emploi-formation.  Je 
m'étonne que l'on me dise maintenant que c'est l'OFFA 
qui reprend cela. On a perdu trois ans.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je pense que ce qui se fait au niveau des 
bassins, in fine, c'est un recensement et peut être pour 
les plus ambitieux d'entre eux, d'essayer de provoquer 
une offre supplémentaire de stages ; ce que réclament à 
cor et à cri, je le rappelle, la Fédération des entreprises 
de Belgique et l'Union wallonne des entreprises, ce qui 
me réjouit pleinement de savoir que nous allons doubler 
le nombre de places de stage. J'en suis très heureuse.

Si  les  territoires  peuvent,  au  travers  des  bassins, 
offrir  plus de places de stages,  évidemment,  qu'il  faut 
mener ces actions. Par contre, l'OFFA a cet objectif, très 
concrètement, dès septembre de l'année prochaine, si la 
plateforme est prête, de mettre en adéquation le jeune 
stagiaire  qui  est  à  l'IFAPME,  section  carrosserie,  par 
exemple,  avec  un  garage  de  Nivelles  ou  même d'une 
commune bruxelloise et d'avoir cette interactivité entre 
les  acteurs,  indépendamment  du  cloisonnement 
institutionnel. Je crois que c'est très important.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Je  crois  tout  de  même que 
quelque  chose  existe  quand  cette  chose  est 
opérationnelle. Effectivement, vous avez à Charleroi des 
bureaux  aux  aumôniers  du  travail.  Nous  avons  visité 
ensemble  la  Cité  des  métiers  de  Genève,  Madame la 
Ministre,  et  vous  avez  rappelé  tout  à  l'heure  ce  que 
c'était une cité des métiers : c'est un portail unique où 
celui qui a une formation, ou d'ailleurs qui n'en a pas, 
mais  qui est  à  la  recherche  d'un emploi,  va faire  une 
démarche  unique  où  il  rencontrera  l'ensemble  des 
partenaires  qui  vont  accompagner  cette  démarche.  En 
l'occurrence, en l'espèce, à la fois le FOREm, mais aussi 
les  représentants  du  secteur  des  entreprises,  les 
personnes  qui  pourront  l'orienter  vers  une  formation. 
Cela n'est pas encore en place. Je veux bien que vous 
parliez de cité des métiers, mais pour moi, cela reste un 
avant-projet de cité des métiers.

Vous  m’interrogez  sur  ma  connaissance  de 
Charleroi : oui, les bureaux de l'ASBL qui doit mettre en 
place la Cité des métiers se trouvent aux aumôniers du 
travail,  mais  le  FOREm  n'est  toujours  pas  là.  Le 
FOREm est dans le bas de la ville, ce n'est pas pour moi 
une cité des métiers aboutie et fonctionnelle.
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Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Si  je  puis  me  permettre,  Madame  la 
Présidente, je demanderais à Mme Nicaise de consulter 
le site de la Cité des métiers de Charleroi.

Mme la Présidente. - Je cherche la Cité des métiers 
de Charleroi et j'en ai plein ma tablette alors je suis un 
peu surprise. Excusez-moi, Madame Nicaise. 

La parole est Mme la Ministre Tillieux. 

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Je  voudrais  juste  vous  proposer  de 
consulter  le  site  de  la  Cité  des  métiers,  donc 
www.cdmcharleroi.be.  Vous  y  trouverez  toutes  les 
informations et les actions qui sont menées. Au-delà, si 
vous  ne  souhaitez  pas  être  convaincue,  vous  avez  le 
libre choix de ne pas l'être.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame la  Ministre,  j’ai  une 
seule  question  par  rapport  à  la  réforme  des  aides  à 
l'emploi que vous allez présenter.  J'ai  vu ce qui allait 
changer  par  rapport  aux  pouvoirs  locaux  et  je  me 
souviens vous avoir interrogée, à l'époque, en disant, par 
rapport au secteur non marchand, que les points APE, ce 
n'est pas très clair. Par contre, au niveau des communes 
et des CPAS, selon certains critères, il y a un cadastre, 
une liste, avec le nombre de points APE, très précis pour 
chaque commune,  pour  chaque CPAS.  À l'époque,  je 
vous  avais  posé  la  question :  « Pouvez-vous  vous 
engager à  ce qu'aucune commune, qu'aucun CPAS ne 
perde des points APE ? » Vous vous étiez engagée.

Aujourd'hui,  au  stade  de  votre  réflexion  –  on  est 
toujours dans la réflexion, si j'ai bien compris – pouvez-
vous me confirmer votre engagement – je rappelle que 
vous l'aviez pris – qu'aucune commune ou aucun CPAS 
ne perdra des points APE ? 

J'attends  votre  projet,  mais  si  c'est  une  aide  qui 
devient structurelle, on connaît le montant des APE. Y 
a-t-il  des  communes  qui  perdront  ou  pas  dans  votre 
réforme ?

Je  vais  peut-être  être  encore  plus  concret :  si  une 
commune bénéficie de 200 points APE – estimons-le à 
300 euros  –  cette  commune  continuera-t-elle  à 
bénéficier de cette somme, même s'il y a un changement 
structurel dans la réforme ? 

C'est  important  parce  qu'il  commence  à  y  avoir 
beaucoup  d'inquiétude.  Vous  savez  la  difficulté 
financière  que  rencontrent  beaucoup  de  communes. 
C'est  un  peu  comme  nous,  ils  attendent.  Beaucoup 
d'inquiétude et d'incertitude par rapport à cette réforme. 
Pouvez-vous  prendre  l'engagement  aujourd'hui 
qu'aucune commune ne sera perdante en Wallonie ?

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  J'ai  suivi  les  conseils  de 
Mme la Ministre, je suis allée sur le site de la Cité des 
métiers de Charleroi. Vous allez sur la page d'ouverture, 
vous avez aujourd'hui et vous avez demain. Aujourd'hui, 
effectivement, il y a des vidéos, il y a des participations 
à des salons. Par contre, demain, on en fera un centre 
d'excellence  d'orientation  et  d'enseignement  et  un 
guichet unique pour l'emploi. 

Je m'excuse d'enfoncer sur le clou, mais c'est bien un 
avant-projet qui a le mérite d'exister, mais qui n'est pas 
du tout l'objectif de ce qu'il doit atteindre encore et qui 
sera atteint, si j'en crois Vers l'avenir, en 2019.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Pour  Mme Nicaise,  je  n'ai  pas  encore 
connu de génération spontanée comme cela d'un projet 
tout à fait abouti de cette ambition. Il y a chemin et nous 
sommes sur le chemin. Je n'ai rien dit d'autre depuis le 
début.

Monsieur Jeholet, oui.

M. Jeholet (MR). - Je me réjouis de voir votre texte, 
Madame la Ministre.

Confiance au président et au rapporteur

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LA CONVERSION 
D'AIDES-MÉNAGÈRES EMPLOYÉES SOUS LE 

RÉGIME DES TITRES-SERVICES EN AIDES-
MÉNAGÈRES SOCIALES OU AIDES 

FAMILIALES » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à Mme Tillieux, Ministre de 
l'Emploi et de la Formation, sur « la conversion d'aides-
ménagères employées sous le régime des titres-services 
en aides-ménagères sociales ou aides familiales ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH). -  Madame la Ministre,  il  y a des 
sujets  qui  reviennent  régulièrement.  Quelque  part,  je 
m'en excuse, mais il y a des éléments nouveaux.
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Comme  nous  le  savons  tous,  en  décembre 2015, 
avec  votre  collègue,  M. le Ministre  Prévot,  vous  avez 
décidé d'une opération saluée par tout le monde qui est 
d'offrir  à  un  millier  d'aides-ménagères  titres-services, 
dans le giron des  Services d’aide aux familles  et  aux 
aînés, de se reconvertir en aides-ménagères sociales ou 
en aides familiales. 

Ce transfert a été mis en œuvre sans tarder puisque 
dès  janvier,  plusieurs  centaines  d'aides-ménagères  ont 
quitté leur statut titres-services. Le cadre réglementaire 
pour  permettre  l'opération,  qui  impliquait  certaines 
dérogations au décret du 25 avril 2002 – le décret APE – 
ont été réalisées.

Il semblerait qu'un projet d'arrêté ait été soumis par 
vous-même,  Madame  la  Ministre,  au  Gouvernement 
pour approbation définitive.

Pouvez-vous  nous  exposer  les  mesures  prises  à 
travers cet arrêté ?

Pouvez-vous  nous  donner  l'impact  de  l'opération ? 
On  a  évoqué  une  quinzaine  de  millions  d'euros  à 
l'époque.

Le montant des points APE octroyés est-il compensé 
par une économie budgétaire en titres-services ?

Comment l’opération s’articule-t-elle avec le fonds 
Maribel ? 

Par ailleurs, à travers la résolution titres-services que 
nous avons votée dans cette commission, il  y avait le 
souhait,  après  cette  première  phase,  de  voir  des 
possibilités  de  reconversion  s'offrir  à  d'autres  aides-
ménagères  que  les  1 000 concernées  par  l'opération 
SAFA. 

Le Gouvernement a-t-il accueilli cet aspect de notre 
résolution ?  Le  cas  échéant,  quelles  dispositions 
concrètes sont-elles envisagées ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  pour  rappel,  le 
17 décembre 2015, notre Gouvernement wallon adoptait 
une  note  pour  améliorer,  tant  qualitativement  que 
quantitativement, l'offre de services d'aide aux familles 
et aux aînés et a fortiori l'emploi y afférent. 

Pour  répondre  aux  besoins  sociaux  et  sociétaux 
insuffisamment satisfaits,  de nombreux services d'aide 
aux  familles  et  aux  aînés  – en clair,  SAFA – avaient 
développé une activité d'aide ménager titres-services, en 
parallèle  à  leurs  activités  principales.  Eu  égard  à  la 
spécificité  du  travail  d'aide-ménagère  des  SAFA et  à 
l'impact budgétaire de cette activité dans le cadre de la 
commission  paritaire 318,  une  réforme  a  été  mise  en 
place en concertation avec le secteur pour transférer ces 

aides-ménagères  titres-services  vers  le  statut  d'aides-
ménagères sociales subventionnées via les APE. 

Au 1er janvier 2016, 563,52 équivalents temps plein 
ont  quitté  leur  statut  d'aide-ménagère  titres-services 
pour  passer  sous  statut  d'aide-ménagère  sociale  APE. 
Dix-huit  employeurs  SAFA  sont  concernés  par  la 
dynamique  et  ont  bénéficié  de  quatre  points  APE 
octroyés  par  équivalent  temps  plein  subventionné,  ce 
qui veut dire un montant de 12 098,56 euros, pour une 
durée  de  18 mois,  renouvelable,  pour  autant  que  le 
travailleur occupe toujours la fonction. 

Pour assurer  la  sécurité  juridique du processus,  le 
Gouvernement wallon a adopté, fin septembre 2016, en 
troisième lecture, un projet d'arrêté APE spécifique aux 
SAFA.

Cet  arrêté  de  Gouvernement,  dont  le  champ 
d'application est limité aux 18 SAFA du secteur privé et 
aux  563,52 travailleurs  équivalents  temps  plein 
transférés, porte principalement sur quatre dispositions :

– tout  d'abord,  l'assimilation  des  travailleurs 
transférés  à  des  demandeurs  d'emploi 
inoccupés. C'est une dérogation à l'article 13 du 
décret du 25 avril 2002 ;

– c'est  aussi  l'octroi  de  quatre  points  APE par 
équivalent temps plein,  quelles que soient les 
qualifications  et  quelle  que  soit  l'ancienneté 
comme demandeur d'emploi. Là aussi, c'est une 
dérogation  à  l'article 19  de  l'arrêté  du 
19 décembre 2002 ;

– pour  les  SAFA dont  les  travailleurs  sont  en 
formation  au  métier  d'aide  familiale  et  pour 
lesquels les SAFA bénéficient du Maribel, que 
ce soit social ou fiscal, pendant la formation, le 
recouvrement  du  droit  aux  subventions  APE 
après la formation de leurs travailleurs jusqu'à 
ce que ces derniers obtiennent un emploi d'aide 
familiale ;

– enfin,  quatrième  point,  la  réattribution  des 
points  libérés  entre  les  SAFA  lorsqu'un 
travailleur  ou  une  travailleuse  aide-ménagère 
sociale  se  voit  proposer  un  poste  d'aide 
familiale après sa formation. 

Cette redistribution des points octroyés se fera dans 
un souci d'équilibrage des aides et surtout en fonction 
des besoins du secteur.

L'impact  total  annuel  des  subventions  APE est  de 
6 867 000 euros par an.

Le  dispositif  de  formation  de  ces  travailleurs 
souhaitant  acquérir  la  certification  d'aide  familiale 
repose  sur  une  collaboration  entre  le  FOREm  et 
l'enseignement  de  promotion  sociale  qui  a  pour  but 
d'assurer  le  renforcement  de  l'employabilité  des 
travailleurs  par  l'acquisition  de  compétences  et  la 
certification d'une qualification.
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C'est  d'ailleurs  en  date  du 25 mars 2016 que  cette 
collaboration  a  été  formalisée  dans  une  convention 
cosignée  par  le  FOREm,  les  représentants  de 
l'enseignement  de  promotion  sociale,  ma  collègue, 
Mme Simonis et moi-même. 

En juillet 2016, une proposition de résolution a été 
portée  devant le  Parlement de Wallonie,  preuve d'une 
possible et constructive concertation entre les différents 
partenaires  de  la  majorité  et  de  l'opposition,  et  qui 
démontre,  si  besoin en était  encore,  que  la  qualité  de 
l'emploi,  et  plus  spécifiquement  dans  le  secteur  des 
titres-services, demeure une priorité largement partagée. 

À l'époque, j'avais déjà pu me réjouir du fait que la 
proposition  de  résolution  titres-services  rencontrait, 
pour la grande majorité de ses propositions, les actions 
traduites parallèlement dans le projet d'arrêté modifiant 
l'Arrêté  royal  du  12 décembre 2001  relatif  aux  titres-
services et  l'Arrêté royal du 7 juin 2007 concernant le 
Fonds  de  formation  titres-services,  que  j'ai  d'ailleurs 
présentée,  depuis  lors,  au  Gouvernement  wallon, 
puisque  c'était  le  29 septembre  dernier,  en  deuxième 
lecture. 

Ce projet d'arrêté prévoit une extension de l'offre de 
formation proposée aux aides-ménagères titres-services. 
Il  est, en effet, important d'ouvrir à ces travailleurs et 
ces  travailleuses  qui  exercent  un  métier  dont  la 
pénibilité  n'est  plus  à  démontrer  des  perspectives 
d'évolution  de  carrière  qui,  sans  de  nouvelles 
opportunités  de  formations,  sont  réduites  dans  le 
secteur. 

L'ouverture du catalogue des  formations  permettra 
également aux aides-ménagères titres-services d'accéder 
à une mobilité professionnelle en dehors du secteur des 
titres-services, à laquelle ils ne pouvaient jusqu'à présent 
prétendre faute de qualifications. 

Parmi les avancées contenues dans le projet d'arrêté, 
il faut notamment souligner la modification de la règle 
des  60 %  qui  vise  désormais  l'engagement  de 
demandeurs  d'emploi  inoccupés  ou  occupés  à  temps 
partiel,  et  non plus  seulement des  chômeurs  complets 
indemnisés ou des bénéficiaires du revenu d'intégration 
sociale et devient une obligation, non plus trimestrielle 
– ce qui était largement décrié par les opérateurs –, mais 
une obligation annuelle. 

Chaque année, la moyenne hebdomadaire de travail 
de  l'ensemble  des  travailleurs  et  travailleuses  engagés 
dans un contrat de travail titres-services devra être d'au 
moins 19 heures et cette obligation devra être respectée 
par les  entreprises agréées,  au plus tard à partir  de la 
quatrième  année  d'exercice  de  l'activité,  ce  dans  un 
souci d'amélioration de la qualité du travail de ces aides-
ménager et ménagères titres-services.

Parallèlement, depuis le 1er octobre 2016, donc tout 
récemment,  la  Région  wallonne  finance  un  numéro 

0800 mis gratuitement à la disposition des travailleurs et 
travailleuses  pour  l'encodage  de  leurs  prestations. 
Souvenez-vous de la difficile affaire de l'utilisation de 
GSM  personnel  et  du  remboursement  des 
communications.  C'est  réglé :  un  0800  gratuit  est  à 
disposition  des  travailleurs  et  travailleuses  pour 
l'encodage de leurs prestations.

En ce qui concerne le remboursement des frais  de 
déplacement, rappelons que, dès lors que cela relève des 
relations de travail et donc du ressort de la compétence 
du  niveau  fédéral,  cela  ne  fait  pas  partie  de  mes 
prérogatives  en  qualité  de  ministre  de  l'Emploi  en 
Wallonie.

Concernant la lutte contre la fraude et le contrôle des 
entreprises titres-services,  les lacunes identifiées avant 
la  régionalisation  ont  permis  d'intégrer  dans  le  cahier 
spécial des charges du marché public relatif à la société 
émettrice  de  titres-services,  une  série  de  balises 
permettant de prévenir un certain nombre de risques de 
fraude. 

Nous  ne  pouvions,  en  effet,  laisser  les  choses  en 
l'état,  dans l'intérêt  des  travailleurs  tout  d'abord,  mais 
aussi des employeurs et du secteur dont l'image souffre 
de ces dérives. 

Si le service de l'Inspection sociale de la DGO6 a été 
renforcé – six agents sont venus compléter l'effectif  – 
j'ai  souhaité  la  mise  en  place  de  signaux  d'alerte  et 
d'actions  de  contrôle  mesurées,  récurrentes  et 
systématiques qui permettront surtout et  avant tout de 
détecter au plus vite à la fois les risques de fraude et les 
entreprises qui se trouvent en difficulté et qui devraient 
bénéficier  d'un  accompagnement  et  d'un  soutien  du 
FOREm dans l'objectif de maintenir et pérenniser leur 
activité et les emplois qui y sont liés, mais bien sûr en 
toute transparence et en toute légalité. 

La démarche de contrôle que j'ai souhaité mettre en 
place dans un souci d'efficience se veut  donc d'abord 
préventive et non plus uniquement répressive.

Comme vous pouvez l'entendre, toutes les mesures 
prises en termes de modifications des textes législatifs, 
qui vont de l'extension du catalogue de formations à la 
lutte contre la fraude, s'inscrivent parfaitement dans une 
dynamique  d'augmentation  des  compétences  des 
travailleurs, de promotion sociale et d'amélioration de la 
qualité de l'emploi. 

En conclusion, que ce soit lors des séances de travail 
rassemblant les principaux acteurs des titres-services, ou 
les représentants patronaux et syndicaux des différentes 
fédérations du secteur, le FOREm, mais aussi la société 
émettrice  Sodexo,  j'ai  toujours  affirmé  ma  volonté,  y 
compris  lors  de  l'examen  de  cette  proposition  de 
résolution, de stabiliser et de pérenniser le dispositif au 
bénéfice des travailleurs et travailleuses, des utilisateurs 
et utilisatrices, mais aussi des entreprises agréées. 
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  remercie  Mme la Ministre 
pour  sa  réponse  très  complète,  non  seulement  à  ma 
question concernant les SAFA et ce qui tourne autour, 
mais  aussi  à  la  question  posée  par  mon  collègue, 
M. Gillot,  sur  l'évaluation de la mise en œuvre par  le 
Gouvernement des recommandations de la résolution.

Je pense que votre réponse sera lue avec intérêt par 
pas mal d'acteurs du secteur et  je vous remercie pour 
tous les détails qui nous sont ainsi communiqués.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LE CONTROLE DE 

LA DISPONIBILITÉ DES CHOMEURS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet  à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et de la Formation, sur « le contrôle de la 
disponibilité des chômeurs ».

La parole est à M Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Ministre, 
l’administratrice  générale  du  FOREm  nous  avait 
présenté  un  exposé  intéressant  lors  d'une  précédente 
commission. 

Je dois bien vous avouer que j'étais resté sur ma faim 
par rapport au contrôle de la disponibilité des chômeurs, 
parce que, évidemment, des chiffres que l'on peut nous 
donner  dépend  l'évaluation  positive  ou  négative  du 
dispositif  de  contrôle  de  disponibilité  des  chômeurs. 
Avec  les  chiffres  qu'elle  nous  avait  donnés,  il  était 
impossible de juger de cette qualité.

Je  vais  vous  poser  toute  une  série  de  questions, 
Madame la Ministre, et en fonction des réponses et des 
chiffres que vous pourrez apporter, on pourra avoir une 
vision beaucoup plus claire par rapport au dispositif et 
par  rapport  au  travail  du  FOREm  quant  à  cette 
compétence régionalisée.

Selon les indicateurs arrêtés au 15 septembre 2016 – 
ce  sont  les  chiffres  de  Mme Vanbockestal  –  113 570 
courriers  de  convocations  ont  été  envoyés  à  des 
demandeurs  d’emploi  pour  opérer  un  contrôle  de  la 
disponibilité  de  ces  personnes.  Parmi  ces  113 570, 
35 332 courriers n’ont pas reçu de réponse. 

Combien de chômeurs ne se sont-ils pas présentés au 
FOREm suite  à leur  première convocation ? Combien 
de  rappels  ont-ils  dû  être  envoyés ?  Combien  de 
personnes ne se sont-elles jamais présentées malgré les 
rappels envoyés ?

Combien  de  rappels  sont  envoyés  avant  d’être 
sanctionnés ?  Combien  de  personnes  ont-elles  été 
sanctionnées ? En quoi la sanction consiste-t-elle ? 

À partir  de  quel  moment  ces  personnes  sont-elles 
exclues  des  allocations  de  chômage ?  Combien  de 
personnes ont-elles été exclues du chômage ?

Parmi les jeunes, 54 540 jeunes contrôlés, 15 % ont 
eu une évaluation négative. Quelles sont les raisons de 
ces  évaluations  négatives ?  Quel  est  le  profil  de 
qualification des jeunes évalués négativement ? Quelles 
sont les conséquences d’une évaluation négative ?

Après  combien  d’évaluations  négatives  y  a-t-il 
sanction ? En quoi la sanction consiste-t-elle ?

Quand  l’exclusion  survient-elle ?  Combien  de  ces 
jeunes ont-ils été exclus ou sont-ils en passe de l’être ?

Enfin  –  et  c'est  encore  plus  interpellant  –  sur  les 
29 828 allocataires contrôlés, près de 30 % ont reçu une 
évaluation négative. Pour quels motifs ?

Quel  est  le  profil  de  qualification  des  allocataires 
évalués négativement ?

Combien  de  ces  allocataires  ont-ils  été  exclus  ou 
sont-ils en passe de l’être ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  même si  le  format 
d'une réponse écrite aurait sans doute été plus opportun 
que la présentation de statistiques sur une matière assez 
complexe  et  aurait  été  sans  doute  plus  conforme aux 
exigences du règlement de votre Parlement, je vais vous 
présenter  les  clarifications,  éléments  complémentaires 
sollicités, suite à l'audition de l'administratrice générale 
du  FOREm  à  propos  des  chiffres  du  contrôle  de  la 
disponibilité des chômeurs depuis la reprise effective de 
la compétence par le FOREm au 1er janvier 2016.

Ces données se fondent sur les statistiques arrêtées 
par le FOREm au 15 septembre 2016, celles qui ont été 
présentées lors de l'audition.

En ce qui concerne les 35 332 convocations restées 
sans  réponse  sur  les  113 570  convocations  évoquées 
dans  votre  question,  elles  concernent  au  total  25 152 
demandeurs d'emploi.  Sur la période, il  est vrai  qu'un 
demandeur  d'emploi  peut  avoir  reçu  une  première 
convocation à un entretien, par pli simple, et s'il ne s'est 
pas présenté, être reconvoqué par courrier recommandé, 
parfois sans davantage de succès d'ailleurs.

Parmi ces 25 152 demandeurs d'emploi, 11 757 ont 
reçu un rappel. Les autres dossiers ont, en effet, après la 
première  convocation,  été  annulés  ou  classés  comme 
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non éligibles, non convocables ou non recevables. Cela 
s'explique par un changement, temporaire ou définitif, 
de  la  situation  du  demandeur  d'emploi  entre  la 
convocation et l'entretien. Il peut s'agir d'un demandeur 
d'emploi  qui  a  commencé  un  nouvel  emploi,  qui  est 
entré  en  formation,  qui  est  peut-être  désormais  en 
incapacité de travail ou, pire, qui peut être décédé entre-
temps.

Au final, 6 888 demandeurs d'emploi ne se sont pas 
présentés suite au pli recommandé sans motif valable, 
et, de ce fait, ont reçu une évaluation négative.

Selon  le  type  de  procédures  et  les  motifs  et 
situations  invoqués,  un  demandeur  d'emploi  peut 
recevoir  entre  un  et  quatre  rappels  avant  d'être 
sanctionné. 

En  matière  de  sanctions,  parmi  les  73 810 
demandeurs  d'emploi  convoqués  au  contrôle  de  la 
disponibilité  active  ou  passive  depuis  le 
1er janvier 2016, il  y a eu, pour la disponibilité active 
des  bénéficiaires  d'allocations,  9 047  demandeurs 
d'emploi qui ont reçu une évaluation négative suite à un 
premier  entretien.  Ces  évaluations  négatives  ont 
entraîné un avertissement sans sanction financière.

Il  y a eu 1 460 demandeurs d'emploi  qui ont reçu 
une évaluation négative suite au deuxième entretien, ce 
qui  a  entraîné une  suspension  temporaire  du bénéfice 
des allocations. 

Il y a eu 560 demandeurs d'emploi qui ont reçu une 
évaluation  négative  suite  au  troisième  entretien  qui  a 
abouti  à  l'exclusion  du  bénéfice  des  allocations  de 
chômage. 

Pour  la  disponibilité  active  des  jeunes  en  stage 
d'insertion, 8 690 évaluations négatives ont abouti à un 
report de l'accès des allocations d'insertion pour 7 447 
demandeurs  d'emploi.  Pour  rappel,  en  vertu  de  la 
législation fédérale modifiée en 2014, les jeunes n'ont 
désormais accès aux allocations d'insertion que pour une 
période de trois ans, débutant à partir de 21 ans et avant 
25 ans, pour autant qu'ils aient suivi un cursus scolaire 
prédéfini  –  on veut  dire  par  là  qu'ils  aient  obtenu  un 
certificat  d'enseignement  secondaire  supérieur  ou  un 
titre équivalent ou certificat de compétence acquise en 
formation  –  et  qu'ils  aient  obtenu  deux  évaluations 
positives de leur  recherche  d'emploi dans le  cadre  du 
contrôle de la disponibilité active. 

Pour  la  disponibilité  passive,  2 622  demandeurs 
d'emploi ont obtenu une décision négative qui a abouti, 
selon les cas, à l'un des trois types de sanctions évoqués 
à l'instant. 

Il  est  important  de  rappeler  à  ce  stade  que  ces 
échelles  de  sanction  sont  encadrées  par  le  cadre 
normatif fédéral  adopté fin 2015 par le Gouvernement 
fédéral, mais s'appliquant à toutes les Régions. 

Concernant  le  profil  des  demandeurs  d'emploi 
sanctionnés, ceux-ci sont majoritairement des hommes, 
autour de 60 %, que ce soit pour les jeunes ou pour les 
bénéficiaires d'allocations. 

Parmi  les  bénéficiaires  d'allocations,  près  de  la 
moitié sont âgés de plus de 40 ans – on parle ici de 46 % 
en fonction des statistiques dont on dispose aujourd'hui 
–  et  ne  disposent  pas  du  CESS pour  52 %.  Pour  les 
jeunes, plus de la moitié, soit 52 % aussi, ne disposent 
pas du CESS. 

Les motifs des évaluations négatives portent sur des 
absences  aux  convocations,  mais  aussi  sur  l'absence 
d'éléments  témoignant  d'une  recherche  d'emploi 
pertinente, régulière et diversifiée, toujours en vertu de 
l'application du cadre normatif fédéral. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Merci,  Madame  la  Ministre, 
pour  ces  réponses  que  je  vais  évidemment  devoir 
analyser de façon beaucoup plus précise.

Quand  vous  parlez  de 6 888 demandeurs  d'emploi 
qui ne se sont pas présentés du tout et sans motif, ces 
personnes  sont  évidemment  sanctionnées 
automatiquement ?  Je  pars  du  principe  que  ces  6 888 
personnes sont sanctionnées, parce que vous avez dit : 
« Ils ne se sont pas présentés, ils ne sont pas venus » ; 
mais  à  un  moment  donné  il  y  a  une  sanction  quand 
même par rapport à ces personnes-là ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Donc, ce sont 6 888 demandeurs d'emploi 
qui ne se sont pas présentés suite au pli recommandé, 
sans motif valable et de ce fait ont reçu une évaluation 
négative dans le parcours normatif qui est celui imposé 
par le Fédéral et donc peut être après n'ont pas reçu pour 
la  fois  suivante  une  évaluation  négative,  mais  une 
évaluation positive. Le parcours se poursuit.

M. Jeholet  (MR).  -  Mais  s'ils  ne  sont  pas  venus 
après plusieurs rappels, ces 6 888 personnes-là ont été 
sanctionnées ?  Cela  veut-il  dire  que  dans  ces  6 888 
personnes-là, il y en a qui sont revenues après, qui ont 
été évaluées par après par un agent du FOREm ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. -  Je  voudrais repréciser  que l'on a entamé 
cette  procédure,  puisque la  compétence est  arrivée  en 
Région wallonne en janvier, qu'il y a quand même trois 
évaluations nécessaires et il faut le temps pour que ces 
personnes sont sanctionnées, les sanctions allant jusqu'à 
la suspension de leurs allocations. 

Donc,  évidemment  les  personnes  sont  toujours 
susceptibles  de  réclamer,  si  c'est  en  suspension,  un 
entretien pour bénéficier d'une évaluation positive. Oui, 
bien  sûr,  les  choses  se  poursuivent,  mais  de  manière 
différenciée pour les uns et pour les autres.
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M. Jeholet  (MR).  -  C'est  pour  bien  comprendre, 
parce  que  7 000  personnes  qui  ne  répondent  pas  à 
plusieurs rappels, moi, cela m'interpelle. 

On  peut  aller  d'un  à  quatre  rappels.  Si  j'ai  bien 
compris  le  deuxième  rappel  est  un  rappel  par 
recommandé,  troisième  rappel  par  recommandé, 
quatrième  rappel  par  recommandé.  Ce  sont  des 
montants qui ne sont pas négligeables non plus et donc, 
mais je peaufinerai peut-être une question à l'égard du 
FOREm, je  pense  que  l'on  ne  peut  évidemment  pas 
accepter  que  7 000 personnes  ne  se  présentent  pas  et 
soient  dans la  nature aujourd'hui.  J'aimerais  savoir  où 
ces 7 000 personnes se trouvent et pourquoi elles n'ont 
pas  répondu,  sans  motif,  vous  l'avez  dit,  à  une 
convocation  du  FOREm.  Je  pense  que  ce  sont  des 
chiffres,  et  la  preuve  par  rapport  à  l'interprétation,  et 
cetera,  qui  sont  compliqués,  mais  les  questions  sont, 
évidemment,  indispensables pour analyser le dispositif 
mis en place. Ce n'est pas pour vous piéger que je pose 
la  question,  mais  simplement  pour  avoir  une 
photographie  à  un  moment  donné  des  situations  qui 
existent  et  apprécier  le  dispositif  tel  qu'il  est  mis  en 
place, et m'inquiéter peut-être par rapport au nombre de 
personnes qui ne répondent pas aux courriers, qui ne se 
présentent pas devant les agences du FOREm pour être 
évalué. Cela, c'est aussi interpellant. 

C'est aussi interpellant par rapport à la politique que 
vous allez mener par rapport aux aides à l'emploi, parce 
que  cela  veut  dire  que  ce  sont  des  personnes,  peu 
importe  les  systèmes  que  l'on  va  mettre  en  place  en 
matière d'aide à l'emploi, qui  sont tellement éloignées 
du marché du travail, qu'à un moment donné, elles ne 
répondent  même plus  aux  courriers  du  FOREm.  Qui 
sont  ces  personnes ?  Quel  est  le  profil  de  ces 
personnes ? Que font ces personnes au quotidien ? 

Je  pense  que  c'est  aussi  une  question  alors  plus 
politique à se poser, mais je ne manquerai pas de revenir 
et  de  peaufiner  peut-être  certaines  questions de façon 
plus précise. Je vous remercie. 

(Mme Vandorpe,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DAELE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE SOUS-
FINANCEMENT STRUCTUREL DE LA MISSION 

RÉGIONALE POUR L'INSERTION ET 
L'EMPLOI A VERVIERS (MIREV) »

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LA SURVIE DE LA 

MISSION RÉGIONALE POUR L'INSERTION ET 
L'EMPLOI A VERVIERS (MIREV) » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et 
de la Formation :

– de  M. Daele,  sur « le  sous-financement 
structurel  de  la  Mission  régionale  pour 
l'insertion et l'emploi à Verviers (MIREV) » ;

– de  M. Jeholet,  sur  « la  survie  de  la  Mission 
régionale pour l'insertion et l'emploi à Verviers 
(MIREV) ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele  (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre,  les 
interlocuteurs sociaux verviétois sont réunis au sein de 
l'ASBL  Signum,  et  ils  s’inquiètent,  depuis  de 
nombreuses années, d'un sous-financement structurel de 
la  MIREV.  M Jeholet,  moi-même  et  d'autres 
parlementaires  vous  avons  déjà  interpellé  à  ce  sujet, 
avions déjà interpellé votre prédécesseur, M. Antoine, à 
ce sujet et cette réalité est reconnue par les différentes 
missions régionales de l'InterMIRE.  

Quant à  la gestion de ce projet,  il  est  déterminant 
dans  les  bassins  de  la  Vesdre  pour  l'inclusion  vers 
l'emploi de populations fragiles et pour la rencontre des 
demandes  et  d'offres  d'emploi  dans  des  secteurs 
difficiles, et cela devient très compliqué. 

Les dépôts de projets ponctuels ont jusqu'ici permis 
à cette institution de garder la tête hors de l'eau. 

Les contraintes liées à un financement trop orienté 
sur ces types de ressources consomment une énergie, en 
termes  d'administration  et  de  management,  qui  serait 
sans doute plus utile dans la réalisation des objectifs de 
la MIREV.

La direction et le personnel ont déployé des efforts 
importants depuis de  longues années déjà et il devient 
urgent  que  la  Wallonie  puisse  assumer  ses 
responsabilités  en  dotant  cette  institution  de  moyens 
structurels  en  rapport  avec  le  nombre  de  demandeurs 
d'emploi  locaux  relativement  à  l'ensemble  de  la 
Wallonie.  En  prenant  ce  critère,  on  voit  que 
l'arrondissement de Verviers est très très mal traité. 

Aujourd'hui, les perspectives d'avenir de la MIREV 
se heurtent aux conséquences de la réforme du système 
des APE et sur la prochaine indexation des coûts qui ne 
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couvriraient pas une évolution parallèle des ressources. 
En marge de cela, les financements européens auxquels 
la MIREV a souscrit ne sont pas pérennes. Certes,  ils 
ont  permis à l'équipe de s'agrandir,  mais ils se posent 
réellement la question de ce qu'il en sera en 2019. 

Madame la Ministre,  le moment arrive d'envisager 
une  réponse  structurelle  au  sous-financement  reconnu 
chronique de la MIREV. Comment comptez-vous agir 
face à cette injustice ? 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  M. Jeholet 
pour poser sa question. 

M. Jeholet  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  même 
question que M. Daele par rapport au sous-financement 
structurel de la MIREV dans notre région verviétoise. Je 
pense  qu'il  a  expliqué  les  inquiétudes  des  différents 
acteurs locaux. Mais peut-être plus fondamentalement, 
si l'on s'inquiète par rapport à la structure verviétoise, 
moi je  ne cache pas que je ne suis pas opposé à une 
réflexion par rapport à l'optimalisation et  à l'efficacité 
des services que l'on offre en la matière au niveau du 
FOREm et des différentes structures. 

J'ai  toujours,  par  rapport  aux  MIRE,  été  un  peu 
surpris qu'il n'y ait aucune connexion informatique, par 
exemple  par  rapport  aux  services  du  FOREm,  par 
rapport à MIRE, par rapport à une maison de l'emploi. 
Je veux dire par là qu'une personne qui se présente dans 
un service du FOREm, on encode ses coordonnées, le 
pourquoi  il  est  là,  peut-être  déjà  son  parcourt  de 
recherche d'emploi ou de formation. Avec une maison 
de l'emploi, il n'y a pas nécessairement de connexion. 
Donc, il pourra se représenter et refaire le même travail 
face  à  un  agent  de  la  maison  de  l'emploi.  Idem par 
rapport  à  MIRE. De façon générale et  globale,  il  y a 
peut-être une réflexion à avoir. Mais au moment où les 
MIRE existent  – et  ce n'est  pas  un nouveau débat,  je 
pense qu'on les a déjà reçus, ici, au Parlement wallon – 
il  y  a  un  véritable  problème  de  sous-financement 
structurel de ces différentes structures. 

Je  questionne  Mme la Ministre  par  rapport  à  la 
situation des  différentes MIRE et  notamment  celle  de 
Verviers. Quels sont vos intentions et votre plan d'action 
par rapport à cette problématique ? 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Messieurs  les  députés,  permettez-moi 
d'abord de souligner avant tout  le rôle essentiel de la 
MIREV sur le territoire verviétois, dans une région, on 
le sait, fortement touchée par le chômage, qui dispose 
d'une  population  de  demandeurs  d'emploi  faiblement 
qualifiés et éloignés de l'emploi. 

C'est  pourquoi  la  MIREV  a  depuis  bénéficié  de 
plusieurs  compléments  de  subvention  devenus 
structurels, puisque l'on parle de 70 000 euros ajoutés à 

sa subvention annuelle, 16 points APE supplémentaires, 
qui  se  sont  ajoutés  au  financement  structurel  de  la 
MIREV, déterminés sur une base décrétale – je parle du 
décret  relatif  au  subventionnement  des  missions 
régionales – et malgré un contexte budgétaire qui nous 
impose, et cela depuis l'exercice 2009, de travailler dans 
le  cadre  d'une  enveloppe  fermée  avec  le  gel  des 
financements et une clé de répartition de financements 
entre missions régionales. 

Le financement a aussi été largement complété par 
le Fonds social européen, puisque la MIREV a obtenu 
un  financement  de  633 513,3 euros  du  FSE  dans  le 
cadre  de  l'appel « NEET » du Fonds social  européen, 
soit 100 % de ce que l'ASBL avait sollicité. 

Suite  à  l'analyse  du  financement  structurel  de  la 
MIREV au regard de son plan d'action et sur la base de 
l'avis de la Direction de la promotion de l'emploi, j'ai 
aussi décidé, c'était le 24 décembre 2015, d'accéder à la 
demande  d'extension  de  points  APE  à  durée 
indéterminée. Pour un équivalent temps plein, à raison 
de six points APE, pour un conseiller en orientation et 
insertion  socioprofessionnelle  que  l'on  appelle  un  job 
coach. 

Enfin,  la  mission  régionale  de  Verviers,  comme 
toutes  les  autres  MIRE,  a  obtenu,  ici,  en  2016,  le 
financement  d'un  nouveau  poste  de  job  coach, 
supplémentaire  encore  à  ce  que  je  viens  de  vous 
expliquer  dans  le  cadre  de  l'insertion 
socioprofessionnelle des primo-arrivants. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo). - Madame la Ministre, j'entends 
bien les petits compléments qui sont venus s'ajouter, de 
manière à combler un fossé, mais le fossé reste entre ce 
que la MIREV devrait percevoir, si l'on était dans une 
logique de financement  équitable.  Ici,  en restant  dans 
une  enveloppe fermée,  il  y  a  deux solutions :  soit  on 
redistribue l'enveloppe fermée,  mais  alors  on donne à 
Verviers  des  moyens  d'ailleurs,  et  c'est  injuste  pour 
ailleurs ;  soit  on reste  dans la  même situation et  c'est 
injuste pour Verviers.

Madame  la  Ministre,  à  un  moment,  il  va  falloir 
envisager  plus  que  des  subventions  ponctuelles,  des 
points  APE,  des  postes  supplémentaires.  Ce  ne  sont 
jamais que des  rustines  sur un pneu qui est  crevé.  Je 
vous demande de réparer le pneu et pas de simplement 
rajouter des rustines. 

Vous l'avez dit,  l'arrondissement de Verviers  a des 
caractéristiques qui font que les besoins sont aussi plus 
prégnants que dans d'autres endroits, et donc, je pense 
qu'à un moment, cela serait bienvenu de pouvoir,  non 
pas mettre des moyens supplémentaires à Verviers, par 
rapport  à  d'autres  sous-régions,  mais  simplement 
d'arriver  à  ce  que  Verviers  soit  traité  de  manière 
équitable par rapport aux autres régions. 
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  Oui,  je  partage  l'avis  de  mon 
collègue, Madame la Ministre. À un moment donné, il y 
a beaucoup d'inquiétudes par rapport aux acteurs. Il y a 
aussi des besoins spécifiques. On sait la difficulté que 
rencontre aujourd'hui Verviers sur le plan de l'image, sur 
le plan de l'économie, sur le plan de l'emploi. Beaucoup 
de  personnes  fragilisées.  Je  pense  qu'à  un  moment 
donné,  on  a  besoin  d'une  ligne  très  claire  du 
Gouvernement par rapport aux MIRE et par rapport à la 
MIREV. Je pense qu'à un moment donné, on ne peut pas 
se contenter toujours de mesures de compensation ou de 
réparation  ponctuelles.  Je  pense  que  l'on  a  besoin  de 
structurel, tout simplement en termes de sécurité aussi 
pour ces structures, pour les personnes qui en font partie 
et aussi pour le public ciblé par ce type de structure.

(Mme Zrihen, Présidente, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L'INTÉRET D'UNE 

CONFÉRENCE INTERMINISTÉRIELLE DE 
L'EMPLOI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Drèze à Mme Tillieux, Ministre de 
l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « l'intérêt  d'une 
conférence interministérielle de l'emploi ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Madame la Ministre, la fermeture 
annoncée de Caterpillar semble avoir suscité un élan de 
solidarité  intrafédérale.  Le  Premier  ministre  et  le 
ministre-président  wallon  se  sont  rapidement  réunis 
avec  des  membres  de  leurs  gouvernements  respectifs 
pour mettre en œuvre une stratégie commune. 

Plus  récemment,  on  a  assisté  à  une  même 
mobilisation à l’annonce de la restructuration d’ING.

C’est  à  cette  annonce,  d'ailleurs,  que  votre 
homologue bruxellois a exprimé l’intention de solliciter 
la réunion des ministres régionaux de l’Emploi et de la 
Formation, en vue d’un plan d’urgence de reconversion 
des travailleurs victimes de licenciements collectifs. 

M. Gosuin  invoque  un  accord  de  coopération  de 
2005 relatif à la mobilité interrégionale des demandeurs 
d’emploi,  conclu  dans  le  sillage  de  la  faillite  de  la 
Sabena.

Mes questions, dans ce contexte, sont les suivantes. 

Avez-vous été sollicitée pour prendre part à une telle 
réunion ? Si oui, que pouvons-nous en attendre ? Quelle 
y serait votre contribution  ?

Indépendamment  de  ces  annonces  alarmantes  de 
restructurations, a-t-il été envisagé sous cette législature 
de réunir une conférence interministérielle de l’Emploi 
et  de  la  Formation ?  À  ma  connaissance,  la  dernière 
expérience remonte au 22 avril 2014, avant les dernières 
élections.

Au  nom  de  l’intérêt  général,  les  ministres  de  la 
Mobilité  se  sont  déjà  assis  autour  de  la  table  pour 
évoquer des dossiers dits d’intérêt national. Or, l’emploi 
est  certainement  une  priorité  aussi  importante,  qui 
mériterait  une  coordination  des  politiques  menées  au 
niveau du Fédéral et des Régions. 

Même si  la  dernière réforme de l’État  a  accru  les 
compétences régionales en la matière, la notion de pacte 
fédéral  pour  l’emploi  garde,  sans  doute,  une  certaine 
pertinence. 

J'ajouterais  un  quatrième  élément.  Avez-vous,  de 
temps  en  temps,  des  contacts  bilatéraux  avec  votre 
homologue fédéral, M. Peeters ? 

Je vais prendre deux exemples. 

Le premier est d'actualité récente : les  starter jobs, 
qui font couler beaucoup d'encre depuis 48 heures, ou à 
peu près, et où l'on évoque des traitements revus à la 
baisse,  comme c'était,  d'ailleurs,  le  cas  dans  le  passé, 
pour  des  jeunes  de  16  à  21 ans,  à  condition  de  les 
former. On a bien dit « à condition de les former », ce 
qui  fait  référence  à  une  compétence  des  ministres 
régionaux. Avez-vous donc été concerté par ces starters 
job ? 

Je prendrais un second exemple qui, vous le savez, 
me tient à cœur et qui sont les difficultés au niveau du 
FOREm pour accorder à certains candidats stagiaires de 
CISP, une dispense de disponibilité de recherche active 
d'emploi. Je vous ai déjà interrogé deux fois à ce sujet.  
Ce  serait  aussi  un  dossier  concret  qui  pourrait  faire 
l'objet d'une discussion avec votre collègue, M. Peeters 
dans  le  cadre  de  contacts  bilatéraux.  Ces  choses 
existent-elles donc ou y a-t-il une absence complète de 
dialogue ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  la  réunion  de  la 
cellule de crise pour le secteur bancaire, provoquée par 
le ministre bruxellois M. Gosuin, s'est tenue le mercredi 
12 octobre  à  Bruxelles.  J'y  ai  participé,  ainsi  qu'un 
représentant du FOREm, à côté des ministres et services 
publics  de  l'emploi  des  autres  Régions  et  de  la 
Communauté germanophone. 

Deux  procédures  d'information  et  de  consultation 
ont débuté chez ING et chez Axa, suite aux notifications 
respectives  d'intention  de  procéder  à  un  licenciement 
collectif. La réunion qui s'est tenue au cabinet de mon 
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collègue bruxellois visait à inciter la collaboration entre 
les Régions pour soutenir la réinsertion professionnelle 
des  travailleurs  licenciés  au  terme de  ces  procédures, 
quelle que soit la Région du pays où ils sont domiciliés 
puisqu'en effet, les agences et activités des deux groupes 
bancaires et d'assurances sont réparties sur tout le pays. 

Lors  de  cette  réunion,  j'ai  proposé  que  l'expertise 
accumulée  par  le  FOREm en  matière  de  gestion  des 
restructurations  et  des  processus  de  reconversion  soit 
mise  à  la disposition de  toutes  les  Régions suite  à  la 
multiplication  des  annonces  de  licenciement  collectif 
ces dernières semaines. 

L'échange  de  pratiques  et  d'informations  sera 
intensifié  dans  ce  cadre,  via  les  collaborations 
développées  par  l'association  Synerjob  qui,  vous  le 
savez,  réunit  tous  les  services  publics  régionaux  de 
l'emploi  et  de  la  formation  de  façon  permanente  et 
régulière. 

Cette réunion m'a également permis de faire l'état de 
la  situation  du  dossier  Caterpillar,  sans  que  l'on 
connaisse encore, de manière précise, l'impact éventuel 
de l'annonce de la fermeture de l'usine de Gosselies sur 
les autres régions du pays. 

Au-delà de l'actualité des dossiers de restructuration, 
je peux vous confirmer que les collaborations en matière 
d'emploi  et  de  formation  ne  manquent  pas  depuis  le 
début  de  la  législature,  que  ce  soit  dans le  cadre  des 
instances encadrant le transfert des compétences suite à 
la sixième réforme de l'État – nous avons régulièrement 
des  contacts  avec  l'ONEM,  avec  l'ONSS,  avec  la 
direction emploi du SPF – des politiques croisées avec 
les  entités  communautaires,  des  dossiers  abordés  au 
Comité de concertation, des collaborations ponctuelles 
avec les autres Régions sur certains dossiers ou actions 
plus particulières.  Souvenez-vous, notamment,  avec la 
Communauté germanophone, des  Schnupperwochen ou 
de la mise en place de formations d'usineurs-soudeurs. 

Le cas récent de Caterpillar nous a montré que nous 
pouvions  réunir  en  urgence  les  forces  vives,  tant  à 
l'échelle locale ou régionale qu'européenne ou fédérale. 

Je suis et  reste  particulièrement attentive à ce que 
toutes  les  synergies  pertinentes  puissent  se  mettre  en 
place  pour  défendre  et  aussi,  je  l'espère,  développer 
l'emploi  en  Wallonie  et  je  continuerai  à  susciter  les 
partenariats qui soient concrets et pragmatiques entre les 
différentes entités du pays. 

L'organisation  d'une  conférence  interministérielle 
moins  urgente  de  l'emploi  est  du  fait  des  très 
nombreuses concertations  menées entre les  différentes 
entités. 

Elle  se  tiendra  selon  les  modalités  et  le  tour  de 
présidence prévus – puisque tout cela est consciemment 
organisé  –  dès  que  le  moment  sera  opportun  pour 
formaliser  les  avancées  majeures  et  essentielles 

engrangées que nous n'aurions pas  encore pu dégager 
dans  le  cadre  de  nos  nombreuses  collaborations 
positives  initiées  par  ailleurs,  avec  les  différentes 
instances des autres entités. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Je constate que Mme la Ministre 
est  imperturbablement  positive  et  c'est  tout  à  son 
honneur.  J'entends bien qu'au niveau administratif,  les 
contacts ne manquent pas dans le cadre de la sixième 
réforme de l'État avec l'ONSS, l'ONEM et autres et qu'il 
y a bien sûr les comités de concertation, mais j'ai quand 
même un goût de trop peu – ce n'est pas de votre faute – 
par rapport à une concertation interministérielle emploi 
stricto sensu, et donc, par exemple, pour les starter jobs, 
il aurait été normal que les ministres régionaux aient été 
concertés  d'autant  plus  qu'un  aspect  formation  est 
explicitement  évoqué.  On  fera  sans  doute  un  peu  le 
deuil de tout cela. 

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LES CRITIQUES 

FONDAMENTALES DU CONSEIL 
ÉCONOMIQUE ET SOCIAL DE WALLONIE 

(CESW) RELATIVES AU PROJET DE RÉFORME 
DU DISPOSITIF AIRBAG »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Vandorpe  à Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les 
critiques  fondamentales  du  Conseil  économique  et 
social  de  Wallonie  (CESW)  relatives  au  projet  de 
réforme du dispositif Airbag ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  je 
reviens une nouvelle  fois sur  la  réforme annoncée  du 
plan Airbag puisqu'on le sait, vous avez pris la décision 
de recentrer le dispositif sur le public des demandeurs 
d'emploi.  Par  ailleurs,  l’incitant  serait  intégré  dans  la 
démarche  d’accompagnement  et  de  soutien  mise  en 
place par les SAACE.

Le  Conseil  économique  et  social  de  Wallonie  a 
rendu  son  avis  sur  l’avant-projet  de  décret.  Cet  avis 
contient  une  objection  fondamentale  qui  me  semble 
appeler une réaction de votre part.

En résumé, à part la FGTB, toutes les organisations 
membres  du  CESW  demandent  que  l’incitant  puisse 
continuer  à  bénéficier  aux  différentes  catégories  de 
publics actuellement visés par le décret Airbag de 2011. 
Elles  mentionnent  tout  particulièrement  les 
indépendants à titre complémentaire, qui constituaient le 
premier public cible. 
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En  ce  qui  les  concerne,  je  cite  le  CESW,  « le 
bénéfice  en  terme  de  création  d’emplois  est  double 
puisque à l’autocréation d’emploi s’ajoute la libération 
d’un poste de travail ».

Bien sûr, on l'a déjà répété à plusieurs reprises, il y a 
cet arrêt de la Cour constitutionnelle du 15 octobre 2015 
qui a estimé qu’un dispositif  ayant ce public cible ne 
pouvait relever des politiques de l’emploi et devait être 
accessible  aux  demandeurs  germanophones,  mais  le 
Conseil  signale  un  second  arrêt  du  14 juillet 2016, 
annulant  dans  le  décret  toute  référence  à  la  partie  de 
langue française. Ceci pose des questions de fond, c'est 
pourquoi je reviens vers vous.

Le  maintien  du  dispositif  dans  le  périmètre  des 
politiques de l’emploi est-il un but en soi, en regard de 
son  intérêt  économique  et  social ?  La  position  quasi 
unanime du CESW vous porte-t-elle  à  reconsidérer le 
projet de réforme ? 

Je  sais  qu’il  n’est  pas  d’usage  d’anticiper  sur 
l’examen d’un décret, mais vous connaissez mon intérêt 
pour  ce  dossier,  et  jusqu'ici,  vous  avez  volontiers 
accepté  de  dévoiler  les  différents  éléments  de  cette 
réforme, c'est  pourquoi je me permets de revenir vers 
vous. Je vous remercie.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, le nouveau dispositif 
adopté par le Gouvernement wallon en première lecture 
le 30 juin, comme je vous le disais tout à l'heure, repose 
sur  deux  éléments  fondateurs.  D'abord,  le  rapport 
d'évaluation  présenté  au  Gouvernement  le  23 juillet 
dernier. L'évaluation de la mise en œuvre du dispositif 
Airbag, après trois années d'activités, est fondée sur une 
analyse de données quantitatives et une enquête qui elle, 
se  veut  qualitative  auprès  des  bénéficiaires.  Elle 
comprend, par  ailleurs,  une série  de recommandations 
du comité de sélection Airbag, notamment en matière de 
simplification  de  la  procédure  et  d'optimisation  des 
modalités  de  l'aide,  quant  aux  montants  libérés,  aux 
conditions, aux séquençages de l'aide, par exemple.

Deuxième  élément  qui  fonde  cette  refonte,  c'est 
l'arrêt de la Cour constitutionnelle d'octobre 2015 qui a 
rendu  un  arrêt,  suite  à  une  question  préjudicielle  du 
Conseil d'État sur l'éligibilité des dossiers de demandes 
Airbag  introduits  par  plusieurs  citoyens  de  la 
Communauté  germanophone.  Selon  la  Cour 
constitutionnelle,  le  décret  Airbag  relève 
majoritairement de la politique d'extension économique 
pour  une  partie  du  public  ciblé,  à  savoir  les 
indépendants à titre complémentaire.

C'est le ciblage de la mesure sur ce public qui pose 
question, et qui doit donc être corrigé, pour conforter le 
champ d'application dans la politique de l'emploi et le 

soutien aux demandeurs  d'emploi qui  souhaitent  créer 
leur  propre emploi,  et  qui  constituent  82 % du public 
actuel des bénéficiaires de l'aide Airbag

C'est  sur  cette  base  que  le  dispositif,  après 
consultation de tous les acteurs concernés, a été recentré 
sur  les  demandeurs  d'emploi,  inscrits  de  manière 
obligatoire ou libre, qui ont eu au préalable un parcours 
via  une  SAACE  ou  qui  ont  suivi  une  formation  à 
l'IFAPME. On parle ici de formations-chefs d'entreprise 
ou de formations accélérées pour la gestion. J'en parlais 
tout à l'heure. 

Des  cas  d'assimilation  au  statut  de  demandeurs 
d'emploi inoccupés sont prévus dans l'arrêté d'exécution 
en  préparation  qui  ciblera  également  les  demandeurs 
d'emploi  qui  sont  aussi  indépendants  à  titre 
complémentaire.

Les indépendants complémentaires ne sont toutefois 
pas oubliés. Puisque le 30 juin dernier, le Gouvernement 
a approuvé le principe de l'orientation des indépendants 
complémentaires  qui  veulent  se  lancer  comme 
indépendants à titre principal, vers les aides de premier 
niveau en matière de promotion de l'entrepreneuriat et 
de la croissance mise en place par l'AEI, l'Agence pour 
l'entreprise  et  l'innovation  et  qui,  dans  le  cadre  de  la 
réforme  concoctée  par  mon  collègue  M. Marcourt  en 
charge  de  l'Économie,  seront  mieux  visibles  via  le 
portail unique et dont l'accès sera simplifié.

D'ores  et  déjà,  ce  public  peut  bénéficier  pour  se 
lancer dans l'activité d'indépendant à titre principal des 
bourses  de  préactivité  d'un  montant  de  12 500 euros, 
c'est-à-dire un montant équivalent à l'aide Airbag et peut 
aussi  obtenir  des  chèques  formations  à  la  création 
d'activité. 

Rappelons aussi que le budget consacré au dispositif 
avant  2016  est  de  2,9 millions  d'euros.  Comme  nous 
visons une pérennisation du dispositif Airbag, le budget 
permettra  d'aider  environ  25 %  de  candidats 
entrepreneurs  demandeurs  d'emploi  supplémentaires, 
forcément  puisque  nous  avons  perdu  une  partie  du 
public  cible  qui  sera  aidé  au  travers  d'un  autre 
portefeuille. Comme l'on conserve le même volume de 
soutien  financier,  nous  pourrons  aider  plus  de 
demandeurs.

La réforme proposée vise davantage de cohérence, 
un maximum de lisibilité tout en mettant l'accent sur le 
soutien aux candidats entrepreneurs qui en ont le plus 
besoin et à ceux qui ciblent des métiers d'avenir ou des 
fonctions critiques.

La  concertation  avec  les  différents  acteurs  se 
poursuit  aujourd'hui  dans  la  perspective  d'une 
présentation  de  l'avant-projet  de  décret  en  deuxième 
lecture – c'est  dans les tout prochains jours – et d'une 
adoption en troisième lecture en novembre, de manière 
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à ce que le texte puisse vous être proposé cette année 
encore sur la table du Parlement. Je vous remercie.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Je vous remercie. Je pense 
que  les  éléments  que  vous  venez  d'annoncer  sont 
importants. Le fait que plus de demandeurs pourraient 
accéder aux projets est bien sûr un élément très positif. 
Le fait que les indépendants complémentaires puissent 
également trouver une solution via d'autres projets chez 
M. Marcourt est également très positif. Encore une fois, 
j'en viens,  parce  que c'est  un point  sur  lequel  je  suis 
venue régulièrement, sur la communication qu'il faudra 
avoir auprès de cette population pour bien leur expliquer 
qu'ils  ne  sont  pas  abandonnés,  qu'ils  peuvent  encore 
avoir un soutien de la part de la Région wallonne. Cette 
communication  sera  importante.  Sur  le  texte  en  lui-
même, j'espère que les partenaires sociaux vous suivront 
et seront convaincus par le projet que vous présentez. 
Nous  aurons  l'occasion  d'en  rediscuter  très 
prochainement, puisque vous venez de nous l'annoncer.

QUESTION ORALE DE MME POTIGNY A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L’ENVOI DE 
COURRIERS ERRONÉS PAR LE FOREM »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Potigny  à  Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « l’envoi de 
courriers erronés par le FOREm ».

La parole est à Mme Potigny pour poser sa question.

Mme Potigny (MR). - Madame la Ministre, en août 
dernier,  on  apprenait  par  voie  de  presse  que 
7 300 personnes avaient reçu – par erreur – un courrier 
du  FOREm  avertissant  la  personne  soi-disant 
bénéficiaire  d’allocations  de  chômage  ou  d’insertion 
d’un contrôle possible de ses démarches dans le cadre 
de sa recherche d’emploi.

Or, la majorité de ces personnes n’ont a priori aucun 
lien immédiat  avec  ce  service  public  et  ne  sont  donc 
même pas inscrites en tant que demandeurs d’emploi.

La  raison  invoquée ?  Un  bug  informatique  qui, 
d’après  la  chargée  de  communication  du  FOREm, 
provient de la défaillance d’un filtre provoquant de ce 
fait cet envoi surnuméraire. Un problème technique qui 
est pourtant déjà survenu au mois d’avril.

J’ai plusieurs questions quant à cet incident.

Premièrement,  comment  des  citoyens  qui,  à 
première vue, n’ont plus aucun lien avec le FOREm se 
retrouvent-ils dans la base de données utilisée par celui-
ci ?  D’où  provient  cette  base  de  données ?  Toute 

personne passée par le  FOREm reste-t-elle  à vie dans 
les fichiers ou un nettoyage des données est-il prévu ? Si 
oui, à quelle fréquence ?

Deuxièmement, j’imagine que cette erreur a un coût. 
À ce premier envoi, il faut ajouter le second dans lequel 
le FOREm présente ses excuses et explique les raisons 
de  cet  envoi  erroné.  En  additionnant  ceux  du  mois 
d’avril, à combien se chiffrent ces deux envois stériles ?

Enfin, peut-on espérer que ce problème informatique 
soit  définitivement  résolu ?  Quelles  en  sont  les 
garanties ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  comme 
l'administratrice générale du FOREm a pu l'évoquer lors 
de  l'audition  du  4 octobre  dernier,  rappelons  que  le 
transfert  d'une  compétence d'un organisme à un autre 
s'accompagne  bien  naturellement  d'un  transfert  de 
données.

S'agissant  ici  du contrôle de  la  disponibilité  et  du 
volume de chômeurs concernés, les données transférées 
de l'ONEM vers le FOREm étaient – et  vous pouvez 
l'imaginer – extrêmement importantes. En l'occurrence, 
le FOREm a reçu 700 000 dossiers non clôturés dont un 
nombre important auraient dû l'être par l'ONEM avant 
le transfert de compétences. Il a donc fallu procéder à 
un  nettoyage  de  ces  données  en  les  croisant  avec 
d'autres sources d'information, tant internes qu'externes.

Ce  type  d'exercice  est  complexe  et  génère  bien 
évidemment un risque d'erreurs non négligeables. De ce 
fait, le FOREm a effectivement envoyé entre 5 000 et 
10 000 lettres  selon  les  estimations  de  l'office,  qui 
n'auraient  pas  dû  l'être,  ce  qui  finalement  est  peu, 
compte  tenu  du  volume  de  dossiers  transférés  par 
l'ONEM.

Quant aux 7 500 lettres transmises par erreur dans le 
courant du mois d'août, l'incident résulte du fait qu'après 
avoir intégré toutes les procédures en cours à l'ONEM, 
il a aussi fallu créer un mécanisme de déclencheur qui 
permettrait de cibler correctement et au fur et à mesure 
de  leur  inscription  au  FOREm,  les  nouveaux 
demandeurs d'emploi dans les différentes procédures de 
contrôle.

Les données dont dispose le FOREm en interne et 
via les sources externes ont donc été analysées plusieurs 
fois  au  niveau  de  leur  fiabilité  et  des  croisements 
pertinents  possibles  pour  cibler  correctement  les 
demandeurs d'emploi.

Des développements ont alors été réalisés sur la base 
de  cette  analyse  plutôt  complexe  et  vérifier,  dans  la 
mesure du possible, sur des données tests.
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Pour  ce  type  d'algorithme,  il  est  matériellement 
impossible de vérifier individuellement en phase de test 
le  traitement  des  dossiers  de  tous  les  demandeurs 
d'emploi.

L'adéquation du programme est évaluée par analyse 
d'une  série  d'échantillons  représentatifs  et  malgré  les 
efforts  déployés durant  la  phase  de  test,  7 500 lettres 
d'information ont  été  envoyées  à  tort,  soit  une marge 
d'erreur de plus ou moins un pour cent, ce qui est très 
peu au vu du volume des données traitées.

Pour maximiser les chances de succès des mises en 
production suivantes,  le service informatique a investi 
dans  de  nouvelles  méthodes  d'analyse  en  utilisant  un 
outil  de  business  intelligence pour affiner  la sélection 
d'échantillons témoins.

Les différents rattrapages sont aujourd'hui terminés. 
Les demandeurs d'emploi sont désormais ciblés au fur et 
à mesure de leur inscription.

Ce  type  de  problème  ne  devrait  donc  plus  se 
présenter.

Quant à l'origine de ces données du FOREm, ainsi 
que je l'ai déjà mentionné, celles-ci ont été transmises 
par  l'ONEM.  Elles  ont  été  intégrées  dans  une 
application  spécifique  pour  le  contrôle  de  la 
disponibilité.

Dans  cette  application,  sont  enregistrées toutes  les 
procédures  de  contrôle  des  chômeurs  concernés  et 
comme  tous  les  demandeurs  d'emploi  doivent  être 
contrôlés  au  moins  une  fois  par  an,  ils  restent  par 
conséquent dans cette base de données aussi longtemps 
qu'ils bénéficient d'allocations.

Quand  ils  ne  sont  plus  demandeurs  d'emploi,  le 
dossier  n'est  plus contrôlé,  mais il  est  réactivé,  le  cas 
échéant, lorsqu'ils viennent se réinscrire.

Je vous remercie.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Potigny.

Mme Potigny (MR). - Merci, Madame la Ministre. 

Je  perçois  bien et  je  comprends facilement que la 
mise  en  place  d'un  nouveau  système  amène  des 
problèmes et que rien n'est parfait du premier coup. Je le  
comprends très bien.

Je souligne quand même que même si c'est un pour 
cent du nombre de dossiers,  c'est peu, mais c'est  déjà 
trop malgré tout parce que ceci, en fait, amène une perte 
de confiance du citoyen en l'administration. Et donc je 
trouve cela malheureux. 

Pour éviter  cette  perte  de confiance du citoyen en 
l'administration,  il  est  important  de  renforcer  les 
contrôles avant un envoi de ce type.

Je vous remercie.

(Mme Nicaise,  doyenne  d’âge,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L’EMPLOI POUR 

LES RÉFUGIÉS EN WALLONIE » 

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE GUIDE 
PRATIQUE POUR LES EMPLOYEURS SUR 

L’EMPLOI ET LA FORMATION DES 
RÉFUGIÉS »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et 
de la Formation :

– de M. Henquet, sur « l’emploi pour les réfugiés 
en Wallonie » ;

– de  Mme Zrihen,  sur  « le  guide  pratique  pour 
les employeurs sur l’emploi et la formation des 
réfugiés ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Madame  la  Présidente, 
première question hors sujet, vous ne vous sentez pas 
seule, aujourd'hui, ce soir ? 

J'en viens donc à ma question.

Depuis octobre 2015, 24 880 demandeurs d’asile ont 
été  pris  en  charge  par  la  Belgique.  Fin  juin 2016,  on 
était à 3 000 réfugiés qui étaient demandeurs d’emploi 
et inscrits au FOREm. 

Parmi eux, seulement 802 personnes possédaient un 
dossier administratif complet. En effet,  l’apprentissage 
de la langue, de nos valeurs ainsi que l’obtention d’une 
équivalence  de  diplôme  sont  des  étapes  obligatoires, 
mais qui requièrent un temps certain.

Dans  son  « Guide  pour  les  employeurs »,  la  task 
force de la FEB identifie trois avantages pour engager 
un  réfugié :  sa  qualification,  sa  motivation  et  son 
intégration active.

Dans le même temps, la Wallonie doit faire face à 
une  pénurie  importante  de  métiers  dans  des  secteurs 
comme la construction, le transport, la logistique et les 
services. 

Or, ce sont les grands pôles économiques comme les 
ports de Gand et d’Anvers qui, financés par le FSE pour 
un montant de 2 millions d’euros, attirent le plus grand 
nombre de réfugiés. 
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Je souhaite donc vous poser quatre questions.

Quelle est la situation actuelle quant au nombre de 
dossiers introduits au FOREm ? 

Quelle est la situation actuelle quant au nombre de 
dossiers régularisés au FOREm ? 

Que proposez-vous comme mesures concrètes afin 
de promouvoir, en Wallonie, l’engagement des réfugiés 
compétents dans les secteurs dits en pénurie ? 

Avez-vous sollicité  l’obtention des  fonds FSE ? Si 
oui, à quelle hauteur ? Avez-vous eu une réponse et, si 
non, pourquoi ne les avez-vous pas sollicités ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Zrihen 
pour poser sa question.

Mme Zrihen (PS). - Madame la Ministre, il y a un 
an, la FEB, avec comme moteur principal sa task force 
« crise des réfugiés », créait plusieurs groupes de travail 
proposant  comme  bilan,  le  30 septembre  dernier,  la 
parution d'un guide pratique à l'attention des employeurs 
quant  aux différentes  questions relatives  à  l'embauche 
des  demandeurs  d'asile  et  réfugiés  en  recherche 
d'emploi.

Cette  task force de la FEB a mis autour de la table 
de  nombreux  acteurs,  tels  qu'Agoria,  Myria,  Fedasil, 
Federgon, VDAB, FOREm, Actiris, mais également des 
entreprises comme Bpost, KBC ou Proximus ainsi que 
des ONG.

Ce  guide  de  70 pages,  en  plus  de  dépeindre  le 
parcours  d'intégration  des  primo-arrivants  tant  en 
Flandre qu'en Wallonie, se prête également à l'exercice 
de contextualisation des origines de la crise des réfugiés 
en une seule et unique page.

Madame la Ministre,  l'état des lieux des modalités 
propres  aux parcours  d'intégration des  primo-arrivants 
est-il à jour ?

Quels  retours  le  FOREm a-t-il  pu  émettre  de  ces 
groupes de travail ?

Pourquoi les Régions n'ont-elles pas directement été 
impliquées au sein de ces groupes de travail ?

Quel  biais  communicationnel  est-il  prévu  pour 
permettre à l'ensemble des employeurs de bénéficier de 
ces informations ?

Le décret relatif à la formation en alternance est-il 
au  mieux  intégré  dans  les  possibilités  de  formations 
présentes au sein du guide ?

Je vous remercie.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Madame la Députée, Monsieur le Député, 
en  ce  qui  concerne  les  données  relatives  aux  publics 
allochtones,  plusieurs  études  semblent  en  effet 
démontrer  que  les  personnes  allochtones  connaissent 
des  difficultés  en  termes  d'insertion  sur  le  marché  de 
l'emploi.  Il  est  toutefois  –  en  termes  de  demande 
d'emploi  –  difficile  d'objectiver  ces  constats,  en 
Wallonie, car les Belges d'origine étrangère ne sont pas 
identifiés en tant que tels dans les bases de données sur 
les réserves de main-d'œuvre. 

Cette  situation  structurelle  de  sous-emploi  des 
personnes d'origine étrangère s'explique par des facteurs 
bien  connus,  mis  en  évidence  notamment  par  le 
monitoring  socio-économique  réalisé  par  le  Centre 
interfédéral pour l'égalité des chances, que l'on appelle 
maintenant  Unia,  et  le  SPF  Emploi.  Ces  raisons 
dépassent  largement  les  politiques  d'emploi  et  de 
formation professionnelle. 

Elles sont liées aux écueils du système éducatif, au 
faible niveau de qualification, à la mauvaise maîtrise de 
la langue, aux problèmes d'équivalence des diplômes et 
des  qualifications  acquises  à  l'étranger,  à  la 
discrimination à l'embauche, et enfin, à la faiblesse du 
capital social et du réseau des candidats. 

Quant au système de comptabilisation du FOREm, 
les  bases  de  données  statistiques  ne  contiennent  pas 
d'informations  sur  la  nationalité  d'origine  des 
demandeurs d'emploi belges ni sur la nationalité de leurs 
parents et grands-parents. Il n'est donc pas possible de 
fournir  le  pourcentage  des  allochtones  qui  ont  été 
accompagnés au cours de ces dernières années. 

Rappelons que les statistiques officielles ne gardent 
pas trace de l'origine nationale ou ethnique d'un citoyen, 
une  fois  qu'il  est  belge.  C'est  ancré  dans  les  valeurs 
d'universalisme de nos sociétés qui considèrent qu'aux 
yeux de l'État, un citoyen est un citoyen, quelle que soit 
son origine. 

Si la réflexion en cours devait aboutir à la décision 
de rendre compte de l'origine nationale ou ethnique des 
demandeurs d'emploi, en toute transparence, pour mieux 
l'appréhender et pour mieux y faire face, c'est au regard 
du  principe  « un  citoyen  égale  un  citoyen »  ou  « un 
demandeur  d'emploi  égale  un  demandeur  d'emploi 
quelle  que  soit  son origine » qu'il  faudrait  dès  lors  la 
mettre en œuvre. 

Le  choix  a  été  fait  en  Flandre :  le  VDAB publie 
régulièrement  dans  ses  statistiques  cette  donnée  de 
l'origine  des  personnes,  c'est-à-dire  des  demandeurs 
d'emploi qui avaient précédemment une nationalité en 
dehors  de  l'Union  européenne.  Cette  donnée  est 
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construite  au  départ  d'un  flux  de  données  avec  le 
registre national. 

Rappelons qu'en Wallonie, de nombreux dispositifs 
concourent  à  l'insertion  socioprofessionnelle  des 
personnes  étrangères  et  d'origine  étrangère.  Ces 
politiques  ont  été  renforcées  cette  année,  avec 
l'engagement,  au sein des  missions  régionales,  de job 
coaches spécialisés,  mais  aussi  d'agents  dédicacés  à 
cette  politique  au  sein  des  instances  bassins,  et  de 
conseillers référents supplémentaires au FOREm. 

Concernant  la  problématique  des  publics  réfugiés, 
un plan wallon a été développé pour l'emploi des primo-
arrivants.  Fin  juin  2016,  le  FOREm  comptabilisait, 
parmi les principales nationalités concernées des publics 
s'étant  adressés  à  lui,  953 personnes  effectivement 
inscrites comme demandeuses d'emploi, 283 personnes 
supplémentaires faisant l'objet d'une inscription limitée 
dans l'attente d'obtenir leur permis de travail. 

Par  ailleurs,  2 926 personnes  ont  formulé  des 
demandes diverses,  mais  ne sont pas  inscrites comme 
demandeuses d'emploi. Néanmoins, elles constituent un 
public potentiel.

Ces primo-arrivants sont majoritairement originaires 
d'Irak, 1 437 ; d'Afghanistan, 1 404 ; de Syrie, 816 ; de 
Somalie,  333 ;  de  Guinée,  172.  Pour  81 %,  il  s'agit 
d'hommes ;  54 %  d'entre  eux  ont  entre  25 et  40 ans ; 
31 % sont des jeunes de moins de 25 ans.

Le top 5 des principales professions recherchées par 
ces  candidats  est,  par  ordre  de  priorité  décroissante : 
manutentionnaire,  réassortisseur,  agent  de  main  de 
finition,  contrôle  et  conditionnement,  manœuvre  en 
construction et plongeur – plongeur non pas dans l'eau, 
mais dans l'eau de vaisselle. 

Dès lors que les personnes disposent d'un permis de 
travail, elles peuvent s'inscrire au FOREm et bénéficier 
de  l'ensemble  de ses services.  Certaines  ont  d'ailleurs 
déjà  entamé  un  parcours.  On  compte 
41 accompagnements et 113 personnes qui ont bénéficié 
de prestations, d'informations ou d'orientation.

L'orientation  des  publics  s'opère  en  fonction  des 
compétences  identifiées  chez  les  candidats,  de  leurs 
aptitudes, de leurs souhaits, mais aussi en fonction des 
opportunités offertes par le marché de l'emploi, comme 
pour  tout  demandeur  d'emploi  qui  serait  accompagné 
par le FOREm.

Quant au financement  FSE,  Monsieur  Henquet,  la 
position  adoptée  dans  le  cadre  du  programme 
opérationnel 2014-2020,  soit  pour  mémoire  avant  la 
crise des migrants de l'été 2015, n'a pas pas fait de focus 
sur  les  migrants,  partant  du  principe  qu'après  leur 
parcours  d'intégration  ils  deviennent  des  demandeurs 
d'emploi  comme  les  autres.  Nous  restons  néanmoins 
attentifs,  dans  le  cadre  des  programmes  Interreg,  à 

mutualiser  les  bonnes  pratiques,  tant  avec  la  Flandre 
qu'avec la France.

Des  initiatives  privées  existent  également.  C'est  le 
cas  du  guide  pratique  de  la  FEB.  Les  modalités  du 
parcours d'intégration des primo-arrivants décrites dans 
le guide sont celles mises en place par la Wallonie. Vous 
les  retrouverez  sur  le  portail  de  l'action  sociale  du 
Service public de Wallonie. 

Le FOREm a participé aux réunions de la task force 
organisées par la FEB et a d'ailleurs largement contribué 
à la réalisation du guide. 

Sur la proposition du FOREm, la FEB a sensibilisé 
l'Union wallonne des entreprises aux travaux de la task 
force et  la  tient  d'ailleurs  informée des  activités de la 
task force via le comité de contact.

La FEB a aussi  adressé  son  guide aux différentes 
entreprises affiliées. Le FOREm diffuse les informations 
utiles  sur  le  recrutement  entre  ressortissants  étrangers 
via son site  web,  dispose d'une adresse courriel gérée 
par un SPOC, un single point of contact, donc un point 
de référence. Afin de répondre aux questions posées, le 
lien vers le guide de la FEB sera ajouté bientôt à cette 
page web.

Enfin,  le  décret  sur  la  formation  alternée  des 
demandeurs  d'emploi  définit  des  critères  d'éligibilité, 
notamment liés au niveau de qualification des candidats. 
Il conviendra de déterminer si des équivalences peuvent 
être établies pour des personnes qui ont fait leurs études 
à l'étranger.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre, 
pour  toutes  ces  informations.  Si  vous  dites  que  vous 
n'avez  pas  sollicité  le  plan  FSE  en  2015-2020,  les 
Flamands  non  plus.  Pourtant,  ils  ont  pu  obtenir  un 
financement  de  2 millions  d'euros.  Les  migrants  sont 
arrivés  en  même  temps,  c'est  à  partir  de  2015 
essentiellement,  et  depuis ils  se sont  répartis  dans les 
différentes  régions.  Si  eux  y  sont  arrivés,  je  ne 
comprends pas  pourquoi  la  Wallonie  n'y  arrive pas,  à 
moins que l'on ait épuisé les dotations européennes.

Comme on le  voit en Flandre,  c'est  tout de même 
une main-d'œuvre qui est compétente et qui est engagée 
dans de grands pôles économiques. 

Je me dis que, puisqu'en Wallonie on sait très bien 
que  l'on  a  une  pénurie  dans  certains  domaines  qui 
répond  à  leurs  compétences,  je  ne  comprends  pas 
comment on ne parvient pas à « profiter », dans le sens 
noble du terme, de ces compétences qui nous arrivent.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Je  remercie  Mme la Ministre 
pour sa réponse.
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(Mme Zrihen, Présidente, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME NICAISE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L’ACCÈS A 
L’EMPLOI DES PERSONNES EN SITUATION DE 

HANDICAP »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Nicaise  à  Mme Tillieux, 
Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « l’accès à 
l’emploi des personnes en situation de handicap ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise (MR). - Madame la Ministre, l'accès à 
l'emploi et à la réinsertion professionnelle des personnes 
en situation de handicap reste un des défis majeurs. Le 
droit  des aménagements  raisonnables  n’est  pas encore 
suffisamment  connu.  Les  personnes  en  situation  de 
handicap sont trop souvent considérées par l’employeur 
comme une charge plutôt qu’un plus pour l’entreprise.

Les  pouvoirs  publics  ont  certes  une  fonction 
d’exemple  en  matière  d’emploi  de  personnes  en 
situation de handicap, mais les  objectifs assignés à  la 
fonction publique ne sont pas atteints, quel que soit le 
niveau  de  pouvoir  considéré.  En  effet,  la  Région 
wallonne se voit fixer un objectif d’emploi de 2,5 % de 
personnel en situation de handicap. Malheureusement, 
celle-ci  ne  dépasse  pas  les  1,53 %  de  personnel  en 
situation de handicap.

De plus, il apparaît, selon le rapport de l'Unia, que 
certains  demandeurs  d’emploi  ayant  un  handicap 
reconnu  sont  directement  orientés  par  les  services  de 
placement  vers  la  Direction  générale  des  personnes 
handicapées  afin  d’obtenir  une  allocation  plutôt  que 
vers  des  emplois  potentiels,  ayant  pour  conséquence 
discriminatoire de les exclure du circuit du travail.

Madame la  Ministre,  ma première  question  est  la 
suivante : quelle est la politique d’embauche du Service 
public de Wallonie concernant les personnes en situation 
de handicap ? Pourquoi, d’après vous, le SPW n’atteint-
il pas les 2,5 % de personnel en situation de handicap ? 

Concernant  une  potentielle  tendance  des  services 
régionaux de l’Emploi à exclure a priori les personnes 
en  situation  de  handicap  du  circuit  du  travail,  une 
concertation a-t-elle été menée par Unia avec le service 
bruxellois  de  l’emploi,  Actiris ?  Qu’en  est-il  du 
FOREm ?  Une  réflexion  a-t-elle  déjà  été  menée  sur 
cette problématique ?

Enfin,  une  concertation  a-t-elle  déjà eu  lieu avec  
M. le Ministre  Prévot  concernant  la  problématique 
générale de l’accès à l’emploi des personnes en situation 
de handicap ? 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  l'emploi  des 
personnes en situation de handicap reste une priorité du 
Gouvernement  wallon,  c'est  pourquoi  nous  avons 
pérennisé les postes APE et PTP dédicacés dans le cadre 
du plan Marshall  à  l'aide  aux  personnes dépendantes, 
notamment aux personnes porteuses d'un handicap.

Le Service public de Wallonie a déjà mis en place un 
certain nombre de mesures pour permettre de faciliter 
l'accès  à  l'emploi  des  personnes  porteuses  d'un 
handicap.  Un  état  des  lieux  de  l'accessibilité  des 
bâtiments a été réalisé. Le screening a permis d'évaluer 
les travaux à entreprendre pour améliorer l'accessibilité 
des bâtiments.

En  termes  de  formation  et  à  titre  d'exemple,  les 
agents d'accueil du Service public de Wallonie ont été 
invités à suivre une formation portant sur la thématique 
de l'égalité et de la diversité.

Une commission d'accompagnement au recrutement 
et à la carrière des personnes handicapées a également 
été  créée  par  arrêté  du  Gouvernement  wallon  le 
26 février 2015.  Cette  commission vise à  améliorer  la 
politique  de  recrutement  et  la  politique  d'emploi  des 
personnes handicapées. 

Au sein  du  SPW, un  plan H a  été  mis  en  œuvre. 
Trente-deux emplois sont ainsi réservés à des personnes 
handicapées.  Effectivement,  le  SPW se  doit  d'être  un 
exemple et les mesures ainsi entreprises favorisent sans 
conteste l'accès à l'emploi du public visé.

Pour davantage de précisions au niveau du SPW de 
l'emploi des personnes en situation de handicap, je vous 
invite à interroger mon collègue, M. Lacroix, Ministre 
de la Fonction publique, qui est précisément à l'initiative 
de ce plan H.

En  ce  qui  concerne  mes  compétences,  plus 
particulièrement  le  FOREm, chaque  demandeur 
d'emploi qui est inscrit bénéficie d'un accompagnement 
personnalisé,  coordonné  par  un  conseil  référent  et 
soutenu  dans  la  durée.  Le  recours  à  des  services 
externes est parfois envisagé pour favoriser le processus 
d'insertion.  Il  arrive  que  le  demandeur  d'emploi  soit 
orienté  vers  le  SPF Direction  générale  des  personnes 
handicapées  pour  faire  valoir  ses  droits  à  une 
reconnaissance, à une aide ou une allocation complète, 
notamment  si  le  droit  au  chômage  s'éteint  pour  la 
personne ou en complément. Cette démarche ne signifie 
pas que la personne est écartée du marché de l'emploi, 
mais  au  contraire  qu'elle  pourra  bénéficier  d'un 
accompagnement adapté en conséquence.

Soulignons  aussi  qu'une  convention-cadre  a  été 
conclue entre le FOREm et l'AViQ, convention qui vise 
à favoriser la réintégration des personnes handicapées. 
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Les  deux  OIP  collaborent  ainsi  étroitement  pour 
accroître  l'accès  à  l'emploi  et  à  la  formation  des 
personnes avec handicap. 

À  titre  d'exemple,  grâce  à  cette  convention,  les 
missions régionales se sont vues dotées depuis 2006 de 
15 jobcoachs  APE  supplémentaires  dédicacés  à 
l'accompagnement  individualisé  de  personnes  avec 
handicap.

La convention valorise aussi 100 postes PTP Wallip 
qui  sont  réservés  aux  employeurs  qui  engagent  des 
travailleurs ou travailleuses handicapées. 

En outre, en matière d'initiatives innovantes, en mars 
dernier  en  Wallonie,  55 entreprises  ont  accueilli 
90 stagiaires en situation de handicap dans le cadre de la 
quatrième  édition  wallonne  du  Duoday.  De  grandes 
entreprises  comme des  indépendants issus  de secteurs 
variés  ont  formé  des  duos  entre  une  personne 
handicapée et un travailleur dans l'entreprise dans toute 
la Belgique. La prochaine édition est d'ores et déjà fixée 
le 30 mars 2017.

Enfin, la concertation et la collaboration entre Unia 
et le FOREm, qui disposent aussi d'un service d'égalité 
et  de  diversité,  se  concrétisent  depuis  de  nombreuses 
années par des échanges réguliers,  notamment dans le 
cadre  du  consortium  diversité  soutenu  par  mon 
département. 

Force est de constater que les initiatives porteuses en 
faveur  de  l'intégration  socioprofessionnelle  des 
personnes handicapées ne manquent pas.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise  (MR).  -  Je  vous  remercie  pour  ces 
explications. Ce qui me laisse un peu pantoise, c'est de 
voir  le  nombre  de  mesures  auxquelles  vous  faites 
référence :  accessibilité  des  bâtiments,  formations, 
création déjà en 2015 – il y a maintenant presque un an 
et  demi – de  la  Commission de  recrutement,  l'accord 
entre  le  FOREm et  l'AViQ,  des  embauches  ciblées  – 
vous  avez  parlé  de  15 jobcoachs supplémentaires,  de 
100 postes  réservés  aux  personnes  en  situation  de 
handicap et les chiffres restent ce qu'ils sont. 

Je pense, à un moment donné, qu'il faudra, au-delà 
des multiples mesures que vous avez énoncées, revoir 
ce dossier et se poser la question de savoir pourquoi on 
n'arrive pas à atteindre ce chiffre de 2,5 % l'objectif fixé 
par le SPW, puisqu'il est aujourd'hui – je le rappelle – de 
1,53 %.

QUESTION ORALE DE MME NICAISE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA 
DISCRIMINATION DANS LE SECTEUR DES 

TITRES-SERVICES D'APRÈS LE RAPPORT 2015 
DU CENTRE INTERFÉDÉRAL POUR 
L'ÉGALITÉ DES CHANCES (UNIA) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Nicaise  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la 
discrimination dans le secteur des titres-services d'après 
le rapport 2015 du Centre interfédéral pour l'égalité des 
chances (Unia) ».

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise  (MR).  -  Madame  la  Ministre, 
aujourd'hui, nous parlons beaucoup d'Unia qui intervient 
à de nombreux niveaux et qui s'est notamment intéressé 
aux  besoins  de  contrôle  dans  le  secteur  des  titres-
services pour éviter un phénomène de discrimination à 
l'embauche,  principalement  à  l'encontre  des  femmes 
d'origine étrangère.

D’après des tests réalisés en situation dans le courant 
de  l’année 2015,  deux  tiers  des  entreprises  de  titres-
services  ont  recours  à  cette  pratique  en  réponse  de 
demandes  de  clients  souhaitant,  de  manière  expresse, 
des  femmes  d’ouvrage,  des  techniciennes  de  surfaces 
qui ne soient pas d'origine étrangère.

Les  titres-services  sont  une  compétence  régionale 
depuis le mois d’avril 2015. 

Du côté du Parlement flamand, une résolution visant 
à  s’attaquer  à  la  discrimination  sur  le  marché  de 
l’emploi,  et  plus  spécifiquement  dans  le  secteur  des 
titres-services,  a  déjà  été  mise  sur  la  table.  Il  en  a 
découlé un plan d'action qui attend à ce jour d'être mis 
en exécution par le ministre flamand de l'Emploi.

Dans son rapport, Unia insiste pour que les pouvoirs 
régionaux  mettent  tout  en  œuvre  pour  détecter  et 
sanctionner les discriminations, notamment en intégrant 
le  respect  de la  législation antidiscrimination dans les 
conditions d’agréments des entreprises de titres-services 
et en assurant une formation sur cette législation.

Unia  demande également  aux pouvoirs  publics  de 
moderniser leur politique de contrôle dans le secteur.

Madame la Ministre, le Parlement flamand est cité 
dans le rapport  d'Unia en raison de sa proposition de 
résolution.  De  votre  côté,  un  plan  d'action  est-il 
envisagé ? Avant  cela,  une proposition de résolution ? 
De manière plus générale, que comptez-vous mettre en 
place dans vos services en matière de contrôle ? Unia 
souligne  un  manque  de  formation  en  matière  de 
diversité  dans  les  entreprises  ainsi  qu’en  matière  de 
législation  anti  discrimination.  Quelles  seront  les 
résolutions  que  vous  envisagez  en  Wallonie  pour 
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sensibiliser  les  entreprises  et  leurs  clients  à  la  non-
discrimination ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  les  données 
statistiques  relatives  à  la  discrimination  à  l'emploi 
énoncées  dans  le  dernier  rapport  d'Unia  pour 
l'année 2015 ont, depuis plusieurs années, amené notre 
Gouvernement  à  se  mobiliser  pour  lutter  contre  les 
discriminations.

C'est d'ailleurs en ma qualité de ministre de l'Action 
sociale,  lors  de  la  précédente  mandature,  que j'ai  fait 
adopter,  en  date  du  12 décembre 2012,  un  décret  qui 
modifie le décret du 6 novembre 2008 relatif à la lutte 
contre  certaines  formes  de  discrimination.  Ce  décret 
établit  le  cadre  réglementaire  pour  que  tous  nos 
concitoyens disposent d'une protection maximale.

Néanmoins – et c'est ce à quoi l'équipe renforcée par 
six  agents  de  l'Inspection  sociale  de  la  DGO6  devra 
notamment  s'atteler  – la  lutte  contre  la  discrimination 
doit  rester  une  priorité  de  notre  Gouvernement  et  en 
particulier dans le secteur des titres-services, secteur où 
les discriminations, liées à la nationalité, mais aussi au 
genre, sont sans doute plus présentes. En effet, le métier 
d'aide ménager-ère est trop souvent identifié comme un 
métier  réservé  aux  femmes,  car,  malheureusement,  le 
stéréotype qui lie la  femme aux tâches ménagères est 
encore  bien  présent  dans  l'esprit  de  beaucoup 
d'utilisateurs des titres-services. 

Les  femmes  sont  en  surreprésentation  dans  le 
secteur et ne n'est pas peu dire puisque ce sont 98 % des 
travailleurs qui sont de sexe féminin.

Dans  ce  cadre,  et  poursuivant  ma volonté  et  mon 
implication dans ce combat pour plus d'égalité, j'ai tenu 
à m'impliquer dans la réflexion de la politique  gender 
mainstreaming insufflée par le CWEHF.

Les mesures que je propose dans cette politique de 
gender  mainstreaming portent,  d'une  part,  sur 
l'amélioration  de  la  qualité  des  formations  dispensées 
aux  travailleuses  du  secteur  titres-services  et,  d'autre 
part,  dans  une  plus  large  mesure,  sur  les  aspects  qui 
contribuent  à  favoriser  l'insertion  des  hommes  et  des 
femmes dans les  métiers  dits  porteurs,  c'est-à-dire  les 
métiers pour lesquels les entreprises ont des difficultés à 
trouver  de  la  main-d'œuvre  et  les  métiers  dits  en 
demande, c'est-à-dire les nouveaux métiers, les métiers 
en évolution, les métiers liés au développement durable 
et les métiers en lien avec la reprise économique.

Pour  sensibiliser  les  entreprises  à  la  non-
discrimination, j'ai aussi chargé mon administration de 
prévoir un module relatif à la non-discrimination dans la 
séance  d'information  titres-services,  la  participation  à 

cette  séance  étant  une  condition pour  l'obtention d'un 
agrément.

Par  ailleurs,  un  guide  de  bonnes  pratiques  à 
destination  des  entreprises  agréées,  est  en  cours  de 
rédaction au FOREm en collaboration avec les acteurs 
du  terrain.  J'ai  demandé  à  ce  que  ce  guide  veille 
notamment  à  sensibiliser  les  entreprises  et  les 
particuliers, pour éviter au maximum le phénomène de 
discrimination.

La lutte contre la discrimination doit se mener sur 
tous  les  fronts :  la  formation,  l'amélioration  des 
conditions de travail,  mais aussi  par  la mise en place 
d'une  politique  cohérente  et  intégrée  d'information 
auprès  de  tous  les  acteurs  du  secteur.  Sensibiliser, 
informer, éduquer doit être le credo de tous les acteurs 
du  marché  de  l'emploi.  C'est  d'ailleurs  dans  cette 
dynamique  que  s'inscrivent  les  actions  du  consortium 
Diversité  qui,  vous  le  savez,  je  pense,  regroupe  le 
FOREm,  HEC-ULg  et  le  CRIPEL,  mais  aussi  les 
associations CEPAG et FEC qui relèvent de la FGTB et 
de la CSC.

Une des missions du consortium, soutenu par mon 
département,  est  de  sensibiliser  les  entreprises  et  les 
organisations à la gestion de la diversité des ressources 
humaines comme étant une source de croissance. 

En  conclusion,  je  tiens  à  rappeler  que  la 
discrimination figure au plus haut rang de mes priorités, 
aussi  en  qualité  de  ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. 

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise. 

Mme Nicaise (MR). - Madame la Ministre, j'entends 
un  certain  nombre  de  mesures  mises  en  place  et 
notamment ce module relatif à la non-discrimination qui 
a pour effet effectivement de sensibiliser au problème. 

J'entends que module est une formation obligatoire 
pour  les  entreprises  de  titres-services  si  elles  veulent 
avoir leur agrément. 

Je vous entends employer les termes « sensibiliser – 
informer »,  je  regrette  simplement  qu'il  n'y ait  pas  de 
sanction  et  donc  de  retrait  de  l'agrément  dès  lors 
qu'effectivement, certaines entreprises seraient prises en 
flagrant  délit  de discrimination. Je pense que ce n'est 
que  par  la  sanction  que  l'on  arrivera  véritablement  à 
lutter  contre  cette  discrimination  qui  touche 
effectivement  principalement  les  femmes  pour  les 
raisons que vous avez énoncées. 
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QUESTION ORALE DE M. STOFFELS A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L'AUGMENTATION 
DU TRAVAIL INTÉRIMAIRE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Stoffels à Mme Tillieux, Ministre 
de l'Emploi et de la Formation, sur « l'augmentation du 
travail intérimaire ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  six 
entreprises  belges  sur  dix  envisagent  d'engager  du 
personnel  pendant le deuxième semestre de 2016. On 
constate  un chiffre  en hausse  de 12 % pour  la  même 
période l'an dernier.

La progression des offres d'emploi devrait donc se 
poursuivre et conforter ainsi les prévisions de la Banque 
nationale qui mise sur la création de 140 000 emplois en 
trois ans.

Il y a des résultats, mais proviennent-ils directement 
des politiques gouvernementales fédérales ?

Le  saut  d'index,  la  baisse  des  cotisations  sociales 
n'ont évidemment pas freiné le mouvement de regain de 
confiance dans les rangs patronaux.

La hausse de l'emploi  est  principalement  soutenue 
par le  travail intérimaire,  souvent analysé comme une 
rampe de lancement vers un emploi classique.

En effet, dans certains métiers l'intérim devient peu 
à peu la norme de fonctionnement des entreprises qui 
recherchent la flexibilité afin d'adapter les effectifs aux 
pics et creux de production.

Donc,  au  lieu  d'être  un  tremplin  vers  l'emploi, 
l'intérim s'installe de façon structurelle, permettant aux 
entreprises de réduire leurs effectifs, car elles peuvent à 
tout  moment,  et  ce  de  façon  limitée  dans  le  temps 
recourir à la formule du travail intérimaire.

Effectivement,  ont  peut  considérer  naïvement  que 
c'est  sans  doute  « mieux  que  rien »,  mais  peut-on 
imaginer ce que cela entraîne pour la grande majorité 
des travailleurs comme insécurité d'existence ?

Est-il  imaginable  que  le  travail  intérimaire  puisse 
s'inspirer un peu de la méthode des titres-services, les 
travailleurs bénéficiant  du titre-service étant employés 
auprès d'une société et  mis à  disposition ? Un emploi 
plus  stable,  même  si  le  travail  est  réalisé  dans 
différentes entreprises ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, selon l'analyse faite 

par  Federgon,  l'évolution  des  heures  prestées  dans  le 
secteur  de  l'intérim  en  Belgique  pour  l'année  2015 
témoigne d'une croissance de l'ordre de 10 %. 

Toujours selon Federgon, le début 2016 a également 
connu une  nouvelle  croissance  de l'activité  proche de 
8,8 %. 

Les données dont nous disposons nous permettent de 
faire le constat que la Wallonie représente près de 23 % 
de l'activité intérimaire en Belgique comparativement à 
la Région bruxelloise qui représente environ 9 % et la 
Région flamande environ 68 %. 

Rappelons  que  le  secteur  de  l'intérim  est 
régulièrement présenté comme le baromètre de la santé 
économique d'une Région. 

Un nombre d'intérimaires en hausse est  souvent le 
signe d'une reprise économique et d'une croissance de 
l'emploi. 

Dans  une  étude  de  2013,  le  FOREm  identifiait 
différents  types  de  parcours  pour  les  demandeurs 
d'emploi ayant été au moins trois mois consécutifs dans 
la  demande  d'emploi  et  qui  ont  connu  l'intérim  par 
après. 

Il  apparaît  que  25,1 %  des  demandeurs  d'emploi, 
pour beaucoup des jeunes et diplômés, dont le parcours 
commence par quelques missions d'intérim connaissent 
ensuite une insertion durable sur le marché de l'emploi, 
ce qui tend à démontrer que l'intérim reste un tremplin 
pour l'emploi. 

Une concertation régulière est aussi organisée entre 
le secteur et le FOREm, notamment parce qu'il peut se 
révéler opportun, surtout quand les offres d'emploi de 
courte  durée  sont  nombreuses,  d'encourager  les 
utilisateurs  à  faire  appel  à  l'intérim,  non plus  comme 
solution temporaire à un manque de main-d'œuvre, mais 
bel et bien comme une phase tremplin pouvant donner 
lieu à un engagement à long terme pour des demandeurs 
d'emploi disponibles sur le marché. 

Chaque  initiative  qui  vise  à  soutenir  la  recherche 
d'emploi ou à mettre les futurs travailleurs en lien avec 
le  marché  de  l'emploi  mérite  que  l'on  y  apporte  un 
soutien et un encadrement. 

C'est  pourquoi,  une  réflexion  est  actuellement 
menée,  en  collaboration  avec  le  FOREm,  sur  un 
dispositif favorisant une alternance ou une combinaison 
de  périodes  d'intérim  et  de  formation,  de  manière  à 
permettre à des travailleurs moins qualifiés d'accroître 
leurs qualifications. 

Au terme d'une mission, le travailleur serait orienté, 
sur  la  base  d'un  bilan  qui  établirait  les  compétences 
acquises en intérim et celles à acquérir via la formation, 
vers  les  modules  qui  lui  permettraient  de  monter  en 
compétences dans le secteur concerné. 
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À l'issue de la formation,  le travailleur  reviendrait 
vers son conseiller pour refaire le point et adapter son 
profil de compétences et ainsi poursuivre son trajet en 
alternance  intérim/formation  ou mieux encore  dans le 
cadre d'un contrat de travail classique. 

Il  est  important  de  souligner  que  la  réflexion  sur 
cette  dynamique  à  initier  doit  se  poursuivre  et  faire 
l'objet  d'une  concertation  avec  les  acteurs  et  secteurs 
concernés. 

Le Gouvernement wallon est, naturellement, attentif 
à  l'évolution  du  secteur.  Il  est  évident  qu'il  faut 
continuer  à  investir  et  à  soutenir  cette  mission 
fondamentale et essentielle du secteur de l'intérim, qui 
est et doit rester, comme je l'ai déjà évoqué à plusieurs 
reprises,  un  levier  vers  une  insertion  durable  et  de 
qualité sur le marché du travail. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). - Si la perspective telle qu'évoquée 
par Mme la Ministre est de faire du travail intérimaire 
un  tremplin  vers  un  emploi  stable,  je  ne  peux  que 
partager  son  objectif.  La  question  est  de  savoir  dans 
quelle  proportion  l'ensemble  des  travailleurs 
intérimaires peut espérer avoir une chance de décrocher 
un emploi stable dans le temps et dans quelle proportion 
le  travailleur  intérimaire  reste  dans  la  perspective  du 
travail  intérimaire  pendant  des  années,  voire  pendant 
bon  nombre  d'années.  Auquel  cas,  dans  la  deuxième 
hypothèse,  je  suppose  que les  patrons y trouvent  une 
possibilité de substituer le travail intérimaire au travail 
classique, à l'emploi classique qu'ils peuvent donner à 
des travailleurs. 

J'espère de tout  cœur que  le  travail  intérimaire  va 
davantage servir de tremplin, mais en regardant un peu 
les  échos qui me reviennent  de la  part  des  personnes 
avec lesquelles j'ai des contacts, ce sont des personnes 
concernées, mais ce sont aussi des services tels que les 
services du FOREm, tels que les syndicats. Je crains fort 
que ce ne soit  pas  nécessairement  la  règle et  bien au 
contraire,  que bon nombre  de travailleurs  intérimaires 
restent  dans cette  perspective de travail  intérimaire et 
restent  dans  une  perspective  d'insécurité  d'existence. 
Imaginez  par  exemple  que  vous  négociez  un  prêt 
hypothécaire  avec  une  banque  pour  acheter  votre 
premier logement et que vous êtes dans une situation de 
travailleur  intérimaire.  Vous  pouvez  tout  simplement 
l'oublier. 

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LE LOGICIEL DE 

GESTION DES COURS DE L’INSTITUT 
WALLON DE FORMATION EN ALTERNANCE 

ET DES INDÉPENDANTS ET PETITES ET 
MOYENNES ENTREPRISES (IFAPME) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « le  logiciel  de 
gestion des cours de l’Institut wallon de formation en 
alternance  et  des  indépendants et  petites et  moyennes 
entreprises (IFAPME) ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  on  va 
revenir  à  ce  dont  on  débattait  tantôt,  à  savoir 
l'importance des logiciels et la formation des personnes 
qui doivent les utiliser,  puisque, en date du 16 mars – 
vous me répondiez à une question écrite n° 186 – vous 
faisiez part de l’importance pour l’IFAPME d’avoir un 
logiciel qui soit intégré.

En effet, ce constat est apparu suite aux difficultés 
rencontrées  dans  l’utilisation  des  deux  logiciels 
existants,  l’un  qui  était  destiné  aux  services  de 
l’IFAPME  en  charge  de  l’accompagnement  des 
apprenants en entreprise et l’autre destiné aux centres de 
formation,  en  charge  de  l’organisation  des  cours.  Le 
problème, c'est que ces deux logiciels étaient construits 
sur  des  standards  de  programmation  complètement 
dépassés.

Compte  tenu  de  la  nécessaire  interactivité  et 
complémentarité  à  trouver  entre  les  services  et  les 
centres de formation, il s’est avéré nécessaire de doter 
l’ensemble du réseau IFAPME d’un seul logiciel intégré 
de gestion des activités de formation, partagé par tous 
les acteurs concernés.

La notification de l’attribution du marché au terme 
d’une  procédure  de  marché  public  a  été  envoyée  au 
prestataire  le  15 septembre 2014  pour  un  montant  de 
469 996 euros HTVA. Enfin, le nouveau logiciel devait 
être mis en production le 1er septembre 2016.

Vous voyez, je suis accroché aux dates. Vous m'aviez 
dit  au  1er septembre 2016.  Je  reviens  vers  vous  en 
octobre 2016.

Le planning, qui a été fixé initialement, a-t-il bien 
été  respecté ?  Si  oui,  quel  est  le  premier  bilan  de 
satisfaction, si l'on peut l'établir, des utilisateurs ? Sinon, 
pourquoi le planning n'a-t-il pas été respecté ?

Quelles sont les prochaines mesures d’évaluation du 
nouveau  système ?  Quand  sont-elles  planifiées,  ces 
évaluations ?
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Quel est le budget alloué à la maintenance et à la 
formation des utilisateurs, autre sujet important dont on 
débattait tantôt ?

Quelles sont les autres mesures que vous comptez 
mettre  en  place  afin  d’optimiser  la  logique  du  suivi 
longitudinal des parcours de formation des apprenants ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  depuis  le 
1er septembre 2016,  le  nouvel  outil  informatique  de 
gestion des formations est testé par les collaborateurs du 
réseau  IFAPME pour s'assurer  que  tous les  processus 
relatifs  aux  apprenants,  aux  formateurs  et  aux 
formations sont correctement encodés et traités.

Il  s'agit  effectivement  de  s'assurer  qu'aucune 
subtilité n'ait été oubliée et de préconiser les meilleures 
pratiques de  transfert  d'informations  entre  les  centres, 
les services et le siège central, toujours dans un souci de 
simplification  administrative.  L'objectif  est  que  les 
services  de  tutelle  abandonnent  définitivement  leur 
application actuelle, dès le 1er janvier prochain, une fois 
la phase de test et de validation terminée. Les centres de 
formation,  quant  à  eux,  passeront  définitivement  à  la 
nouvelle  application  en  avril 2017,  de  manière  à  être 
pleinement  opérationnels  pour  la  rentrée 
académique 2017-2018. 

Pour préparer  le passage à la nouvelle application, 
l'IFAPME a  créé  un  mode  d'emploi  détaillé  pour  les 
futurs utilisateurs et organisé de nombreuses séances de 
formation,  mis  en  place  un  helpdesk qui  est  à  la 
disposition de tous et  accessible  par  téléphone durant 
toute  la  journée  de  travail.  Les  demandes  sont 
répertoriées  dans  un  outil  informatique  qui  permet  à 
l'équipe helpdesk d'analyser les difficultés rencontrées et 
donc, au fur et à mesure, d'adapter le mode d'emploi et 
les  formations  sur  cette  base.  À  l'heure  actuelle, 
45 demandes ont été enregistrées et  traitées. Selon les 
premiers  retours  qui  sont  globalement  positifs,  le 
logiciel est intuitif et relativement simple à utiliser.

Un  rapport  d'évaluation  mensuel  est  envoyé  aux 
référents de l'application, il y en a un dans chaque entité, 
qui  centralisent  les  retours,  difficultés  et  même 
propositions.  Cette  dynamique  permet  d'alimenter  les 
réunions  avec  ces  référents,  le  mode  d'emploi  et  les 
formations  internes.  Le  nombre  de  demandes  au 
helpdesk est aussi suivi chaque mois.

Le  budget  de  maintenance  est  de  22 260 euros 
annuels  HTVA.  Ce  montant  était  déjà  prévu  dans  le 
cahier des charges dès le départ, le cahier des charges 
initial. Étant donné l'importance de ce projet transversal 
qui  touche  pratiquement  tous  les  collaborateurs  du 
réseau  IFAPME,  il  a  été  décidé  qu'une  personne  de 
l'équipe projet en interne serait en charge de la rédaction 

du  mode  d'emploi  détaillé,  de  la  réalisation  des 
formations,  du  helpdesk et  des  accompagnements 
spécifiques en fonction des besoins.

Depuis le début du projet, 63 sessions de formation 
ont  été  dispensées,  tous  sujets  et  tous  niveaux 
confondus.

L'état  d'avancement  du  projet  est  donc  très 
satisfaisant et tout est mis en œuvre par l'IFAPME pour 
que le projet atteigne les objectifs qui lui ont été fixés.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - Merci, Madame la Ministre, je 
pense  que  c'était  la  seule  façon  de  procéder  qui  soit 
intelligente.

Quand c'est positif, c'est positif, et je le dis. Il positif  
de prévoir une formation, un temps d'adaptation et de 
test par les gens qui vont devoir l'utiliser. De la sorte, on 
perçoit s'il y a des difficultés. Généralisez-moi tout cela 
au  niveau  de  toute  la  Région  wallonne  et  de  la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  cela  aidera  beaucoup 
d'enseignants et de directeurs sur le terrain ».

QUESTION ORALE DE M. HENQUET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES ESSAIS 
MÉTIERS » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les  essais 
métiers ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Madame la  Ministre,  je  vais 
rebondir par rapport à l'audition de Mme Vanbockestal il 
y a 15 jours. Lorsque l'on parlait des essais métiers, elle 
a dit que c'était quelque chose, un outil très intéressant 
et qu'elle en déplorait la disparition.

C'est très intéressant parce que c'est un concept et 
une  méthode  d'orientation  qui  ont  surgi  avec  le 
deuxième  plan  Marshall  et  qui  ont  fait  l'objet  de 
financements  additionnels  adressés  tantôt  au  FOREm, 
tantôt  à  l'IFAPME,  tantôt  aux  EFT.  Actuellement, 
l'enveloppe budgétaire a été réduite. Le FOREm ne les 
organise plus, il sous-traite au secteur associatif ou bien 
à l'IFAPME.

Cependant,  le  taux d’abandons ou d’échecs est  un 
constat  interpellant  chez les demandeurs d’emploi qui 
suivent une formation. Pour rappel, Mme Vanbockestal 
disait que moins de 20 % des demandeurs d’emploi en 
suivaient une. 

Je voulais vous poser trois questions.
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Soutenez-vous les propos de Mme Vanbockestal sur 
le redéploiement des essais métiers ? Si oui, comment ? 
Sinon, pourquoi ?

Quel serait l’impact budgétaire de la mise en place ? 
Quelles  mesures  concrètes  allez-vous  soutenir  pour 
augmenter  le  nombre  de  demandeurs  d'emploi  qui 
suivent une formation, dont on sait très bien que c'est le 
sésame  indispensable  pour  retrouver  le  chemin  de 
l’emploi ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, je partage tout à fait 
les propos de l'administratrice générale du FOREm par 
rapport au potentiel que représentent les essais métiers 
en termes de soutien à l'insertion socioprofessionnelle.

C'est la raison pour laquelle j'ai tenu à maintenir un 
budget plan Marshall 4.0 pour pérenniser l'outil et puis 
peut-être aussi l'optimiser.

Mis  en  œuvre  depuis  2009,  les  essais  métiers 
constituent  un  produit  d'orientation  spécifique  à  la 
formation  professionnelle  des  adultes,  axé  sur  la 
pédagogie active et l'apprentissage par le geste.

Concrètement,  le  demandeur  d'emploi  à 
l'opportunité  d'essayer  trois  métiers  en  trois  semaines 
suivies  d'une  semaine  de  confirmation  d'un  de  ces 
métiers.  Cette  mise  en  situation  réelle  permet  une 
orientation professionnelle active et proprioceptive. Les 
bénéficiaires approchent la réalité des métiers en posant 
des actes et des gestes qui sont l'essence de ces métiers. 
Cette méthodologie d'orientation repose en outre sur le 
respect intrinsèque du choix des bénéficiaires, véritables 
acteurs de leur orientation.

Si la pertinence des essais métiers ne peut être mise 
en doute, il ressort toutefois de l'évaluation du dispositif, 
je  parle  de  l'étude  de  l'IWEPS  le  cadre  du  plan 
Marshall 2.0,  de  l'étude  de  satisfaction,  du  retour  des 
centres  de  formation,  que  la  formule  unique 
« 3+1 semaines »  manque  de  souplesse  en  termes 
d'organisation,  notamment  concernant  la  durée  d'un 
mois,  jugée,  dans  certains  cas,  excessive  et  que  le 
format  des  essais-métiers  convient  aux  demandeurs 
d'emploi  qui  ont  une  idée  relativement  précise  du 
secteur  dans  lequel  ils  souhaitent  s'insérer,  mais  – 
avouons-le – s'avère peu attractive pour d'autres profils 
de  demandeurs  d'emploi  qui  restent  plus  ou  moins 
indécis.

Sur  la  base  de  ces  évaluations,  j'ai  demandé  au 
FOREm  de  développer  trois  ou  quatre  formules 
alternatives d'essais métiers, qui pourront, dès lors, être 
expérimentées  en  début 2017.  Elles  prennent 
notamment  en  compte  le  profil  des  demandeurs 
d'emploi en regard de leur projet professionnel. On peut 
distinguer au moins trois profils :

– d'abord, le demandeur d'emploi qui a un projet 
professionnel  précis  et  réaliste.  Le  public  n'a 
pas  besoin  de  produit  d'orientation.  Il  peut 
directement  s'inscrire  à  une  formation,  en 
recevant  préalablement  les  informations 
nécessaires sur les métiers et les modalités de 
participation à la formation ;

– deuxième  profil,  c'est  le  demandeur  d'emploi 
qui souhaite confirmer ou peut-être approfondir 
son  projet  professionnel  par  une  mise  en 
situation ;

– enfin, troisième profil, le demandeur d'emploi 
qui  n'a  pas  encore  de  projet  professionnel 
concret  ni  réaliste  et  souhaite,  lui, 
expérimenter,  sans  s'engager  pour  autant, 
plusieurs métiers en situation réelle.

Une  autre  dimension  prise  en  compte  dans  les 
nouvelles  formules  est  la  durée ;  ainsi,  plusieurs  des 
produits proposés ont une durée d'une à deux semaines, 
ce qui semble suffisant pour confirmer ou infirmer un 
choix  de  départ  ou  pour  expérimenter  deux  ou  trois 
métiers avant de poser un choix précis quant au métier 
que  l'on  souhaite  approfondir.  Une  autre  formule, 
organisée en une journée ou demi-journée d'information 
active,  est  axée  sur  la  découverte  d'un  secteur 
professionnel et permet au bénéficiaire de mesurer son 
appétence pour les métiers proposés,  pour choisir une 
des  formules  de  confirmation  ou  d'expérimentation 
proposées juste avant.

La combinaison des dimensions profil du demandeur 
d'emploi » et  « durée des essais métiers » contribuera, 
en  s'adressant  à  un public  plus  large,  à  augmenter  le 
nombre  de  demandeurs  d'emploi  s'inscrivant  dans  un 
parcours de formation qualifiante. Cet outil d'orientation 
sera  notamment  exploité  par  les  cités  des  métiers 
lorsqu'elles seront pleinement opérationnelles. 

Il faut également rappeler que les CISP, sans utiliser 
systématiquement  les  essais  métiers,  permettent 
néanmoins,  via  leur  méthodologie  et,  en  particulier, 
celle des Entreprises de Formation par le Travail – EFT 
–  de  confirmer  leur  projet  professionnel  avant 
d'entreprendre une formation qualifiante. 

Sur  le  plan  des  réalisations,  les  essais  métiers 
organisés  par  le  FOREm  ont  bénéficié  à  1 004 
personnes en 2015. Au 31 juillet 2016, 378 contrats ont 
été réalisés, pour un objectif annuel de 1 000 personnes 
ciblées. Une partie de ces essais métiers est financée par 
le plan Marshall pour un montant avoisinant 1,3 million 
d'euros,  le  solde est  financé par  le FOREm sur fonds 
propres. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre, 
pour  cette  réponse.  Vous  voyez  que  le  Fédéral  et  le 
Régional  peuvent  s'entendre,  puisque  sur  les  deux 
dernières questions, finalement, on est d'accord.
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Je  dirais  que  le  Fédéral  et  le  Régional  peuvent 
s'entendre puisque sur les deux dernières questions on 
est d'accord l'un avec l'autre, c'est bien de soutenir ces 
métiers. C'est vrai que cela correspond pratiquement à 
ce que l'on appelle l'orientation dans le domaine scolaire 
et  que  c'est  fondamental.  On  sait  très  bien  que  la 
motivation est sans doute l'élément clé pour réussir ce 
que l'on entreprend, après que ce soit des études ou que 
ce  soit  un  métier,  et  en  pouvant  tester  différentes 
solutions, les apprentis ou les demandeurs d'emploi se 
rendent compte de ce qui est intéressant pour eux, donc 
motivant, donc il parle déjà avec une chance de réussite 
qui est bien supérieure.

Je vous remercie de cette initiative et de la soutenir.

QUESTION ORALE DE MME NICAISE A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA 
COLLABORATION ENTRE LE FOREM ET 
L’UCL DANS LA MISE EN PLACE D’UNE 
MAISON DES LANGUES A LOUVAIN-LA-

NEUVE » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Nicaise  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la 
collaboration entre le FOREm et l’UCL dans la mise en 
place d’une maison des langues à Louvain-la-Neuve ». 

La parole est à Mme Nicaise pour poser sa question.

Mme Nicaise (MR). - Madame la Ministre, présenté 
en  2014  par  André  Antoine,  alors  ministre  de  la 
Formation, le dossier de la maison des langues avait été 
mis en stand-by par le nouveau Gouvernement, le temps 
d'analyser les finances régionales.

Vous  avez  réactivé  ce  dossier  l’an  dernier,  et  il 
apparaît  que  celui-ci  suit  son  cours.  La  maison  des 
langues  devrait,  en  effet,  ouvrir  ses  portes  en 
septembre 2019.

Il ressort de ce projet une intéressante collaboration 
entre  l’UCL  et  le  FOREm.  L’université,  seule 
propriétaire du bien, mettra à disposition le bâtiment en 
échange d’une contribution financière. Le FOREm sera 
chargé  d’y  dispenser  des  formations  en  langues 
étrangères à destination des demandeurs d’emploi, des 
travailleurs, des formateurs et des apprentis.

Je tiens à saluer la collaboration entre le FOREm et 
l’UCL dans  ce  projet.  C’est  un  pont  supplémentaire 
entre le secteur de la formation et celui de l’emploi. 

Nous avons, malheureusement constaté, à plusieurs 
reprises,  que  l’offre  de  formation  n’était  plus  en 
adéquation  avec  les  besoins  de  l’actuel  marché  de 
l’emploi.  Le  manque  de  connaissance  des  langues 
étrangères  fait  très  certainement  partie  de  cette 

inadéquation, même si cela ne concerne qu’une partie 
des  demandeurs  d’emploi,  j’entends  par  là  les 
universitaires.

Madame  la  Ministre,  avec  ce  projet,  le  FOREm 
décide  de  s’implanter  dans  la  ville  universitaire  de 
Louvain-la-Neuve.  En dehors des  universitaires,  quels 
publics cibles le FOREm espère-t-il y rencontrer  ? De 
quelle manière votre administration va-t-elle s’y prendre 
pour rendre cette nouvelle offre de formation accessible 
à  tous,  tant  les  universitaires  que  les  apprentis,  par 
exemple ?

À  terme,  le  FOREm  envisage-t-il  d’ouvrir  une 
maison des langues sur d’autres sites universitaires en 
partenariat  avec le  réseau UCL, par  exemple dans les 
cités des métiers, lorsqu'elle sera opérationnelle ?

Un cahier des charges devait être élaboré afin que 
soit désigné un auteur de projet pour cette fin d’année. 
Qu’en est-il de la rédaction de celui-ci ? Le FOREm est-
il en charge de la rédaction de celui-ci ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  le  projet 
d'implantation  d'un  centre  de  référence  en  langues  à 
Louvain-la-Neuve,  sous  la  forme  d'une  structure 
partenariale, associant le FOREm et l'UCL et totalement 
dédiée au développement des compétences linguistiques 
de la population en Fédération Wallonie-Bruxelles et en 
Wallonie, est désormais bien en voie de concrétisation. 

Les  deux  partenaires  se  sont  engagés  dans  un 
partage  d'ingénierie  de  l'offre  de  formation  et  ont 
convenu que des projets communs seront partagés dans 
chacun des domaines et objectifs suivants : 

– la  veille  en  matière  d'apprentissage  des 
langues ;

– le  développement  et  le  partage  de  ressources 
pédagogiques ;

– la  confrontation  des  publics  au  marché  de 
l'emploi ;

– le développement d'outils pédagogiques ;
– la  promotion  et  la  sensibilisation  à 

l'apprentissage  des  langues  et  à  la 
multiculturalité. 

Les publics cibles sont variés, étudiants, demandeurs 
d'emploi,  travailleurs,  de  tous  niveaux  scolaires  et 
linguistiques,  à  condition  que  les  modules  de langues 
dispensés  apportent  une  réelle  plus-value  dans  le 
parcours à l'emploi du candidat. 

Pour ne citer qu'un exemple, en ce qui concerne les 
jeunes  en  formation  ou  en  alternance,  un  module  de 
néerlandais  ciblant  spécifiquement  le  domaine  de  la 
construction  a  été  développé  par  le  FOREm  dans  le 
cadre du soutien à la mobilité interrégionale. Le module 
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inclut  un  lexique  et  des  « structures  clés »  qui 
permettent à l'apprenti de se débrouiller sur un chantier. 

Un comité de pilotage est chargé de veiller à la mise 
en place de la programmation et au suivi des activités. 
Sur la base de la programmation concertée, les publics 
ciblés  seront  spécifiquement  informés  de  l'offre  de 
formation qui leur est proposée. 

Par  ailleurs,  des  actions  de  promotion  et  de 
sensibilisation  multicanaux seront  menées via le  web, 
les médias sociaux, le centre de contact du FOREm ou 
les circuits de diffusion de l'UCL. 

En ce qui concerne la genèse du projet, les organes 
de  gestion  du  FOREm  et  de  l'UCL  ont  approuvé, 
respectivement en mai pour ce qui concerne le FOREm 
via son comité de gestion et en juillet dernier pour le 
conseil  d'administration  de  l'UCL,  les  termes  de  la 
convention de coopération publique. 

Celle-ci porte sur les aspects suivants : 
– les  objectifs  poursuivis  au  travers  de  la 

coopération  en  matière  d'enseignement  et  de 
formation en langues ;

– le financement et le mode de réalisation de la 
construction de la Maison des langues ;

– et  enfin,  la  forme  juridique  que  prendra 
l'occupation, par le FOREm, pendant une durée 
minimale de 30 ans à dater de la signature de la 
convention,  d'une  surface  de  plus  ou  moins 
1 000 mètres  carrés dédicacée  à  des  fins  de 
formations en langues et ce, afin de permettre 
le  développement  des  compétences 
linguistiques  des  étudiants,  demandeurs 
d'emploi et travailleurs wallons.

Après plusieurs analyses juridiques, cette forme de 
coopération publique pour laquelle a opté la convention 
est  apparue  la  plus  adaptée  aux  yeux  des  différentes 
parties,  compte  tenu,  notamment,  des  contingences 
budgétaires et des missions décrétales du FOREm. 

La convention de coopération définit, en outre, les 
rôles et responsabilités de chacun.

Le FOREm et l'UCL sont coresponsables de la mise 
en œuvre et de la gestion journalière des activités de la 
maison des langues, en vue d'atteindre les objectifs fixés 
en matière d'apprentissage des langues. 

Afin  de  remplir  ces  objectifs  et  d'en  assurer  la 
visibilité, les parties décident de construire un bâtiment 
ayant  pour  objet  d'abriter  les  activités  qui  seront 
réalisées  par  les  partenaires  dans  le  cadre  de  cette 
coopération. 

Spécifiquement,  pour  la  création  du  bâtiment 
« Maison des langues », c'est l'UCL qui est le pouvoir 
adjudicateur  et  qui  procédera  au  lancement  et  à 
l'attribution du ou des marchés publics nécessaires à la 
construction  du bâtiment.  Même si  l'UCL est  désigné 

pouvoir  adjudicateur,  la  construction du bâtiment  doit 
naturellement  tenir  compte  du  FOREm.  En 
conséquence, les différentes constructions du bâtiment 
devront  faire  validation  conjointe  par  les  deux 
partenaires. 

L'expérience  de  partenariat  entre  le  FOREm  et 
l'UCL est innovante et nécessitera une évaluation avant 
qu'un  essaimage  soit  envisagé  sur  d'autres  sites 
universitaires en partenariat avec le réseau UCL. 

En  ce  qui  concerne,  enfin,  la  planification 
actuellement envisagée pour le projet de construction du 
bâtiment : 

– la phase de désignation des architectes et  des 
bureaux  d'études  du  projet  est  à  présent 
clôturée ;

– la  phase  de  réalisation  des  études, 
d'introduction  du  permis  d'urbanisme  et  de 
rédaction du cahier des charges des travaux, a 
démarré en juillet 2016 et se poursuivra jusque 
juin 2018 ;

– la phase d'exécution des travaux devrait, quant 
à  elle,  démarrer  dès  2018,  pour  permettre 
l'aménagement  et  l'équipement  des  locaux 
début 2020 et une mise en service du bâtiment 
dès juillet 2020. 

Ma  volonté  est  bien  d'encourager  et  de  renforcer 
l'efficience  et  la  visibilité  de  ces  synergies,  afin  de 
permettre à l'ensemble des publics visés : élèves, jeunes 
diplômés,  demandeurs  d'emploi  et  apprenants  en 
alternance et travailleurs, de profiter d'un enseignement 
des  langues de  qualité  et  ce  n'est  pas  la  licenciée  en 
traduction qui vous contredira.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Nicaise.

Mme Nicaise (MR). - Je remercie Mme la Ministre 
pour  ces  informations.  Cette  collaboration  me  paraît 
véritablement une très, très, très bonne chose.

QUESTION ORALE DE M. PUGET A 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES PÉNURIES 
D'INSCRIPTION POUR LES FORMATIONS EN 

INFORMATIQUE » 

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Puget à Mme Tillieux, Ministre de 
l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « les  pénuries 
d'inscription pour les formations en informatique ».

La parole est à M. Puget pour poser sa question.

M. Puget  (Indépendant).  - Madame la Ministre,  le 
secteur  de  l'informatique  est  affecté  par  une  pénurie 
depuis  de  nombreuses  années.  Les  acteurs  de  terrain, 
tant  du  côté  des  enseignants  que  du  côté  du  secteur 
économique, s’en inquiètent.
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Pour  remédier  à  ces  problèmes,  Devoxx4Kids,  en 
partenariat avec l'UNamur, multiplie des  actions telles 
que la création de jeux et de la programmation de robots 
afin de faire découvrir plus correctement ces disciplines 
à des adolescents âgés de 9 à 14 ans.

Aujourd’hui,  les outils  informatiques  occupent une 
place sans cesse grandissante dans le monde du travail. 
Leur maîtrise est désormais une condition sine qua non 
pour décrocher un emploi.

Or, en 2013, Agoria a annoncé qu'il  manquait plus 
de  10 000  informaticiens.  Plus  interpellant,  Agoria  a 
recensé  que  seulement 5 %  des  personnes  travaillant 
dans le secteur en Belgique sont des informaticiennes.

Mes  questions  seront  les  suivantes,  Madame  la 
Ministre.

Combien  de  personnes  suivent  des  formations  en 
informatique chaque année ? Qu’en est-il du partenariat 
entre  Devoxx4Kids  et  l’Université  de  Namur ?  Ne 
serait-il pas judicieux d’organiser des cours d'initiation à 
l’informatique plus poussés dans les écoles et pour les 
demandeurs d'emploi ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  le  Député,  Agoria  estime  à 
150 000 le nombre d'informaticiens en Belgique, en se 
fondant sur les résultats d'enquêtes menées, à intervalle 
de deux ou trois ans, et extrapolés pour une publication 
des résultats l'année suivante.

Diverses études, dont celle d'Agoria,  montrent, par 
ailleurs, que la Wallonie représente un peu plus de 15 % 
du  volume  belge  des  emplois  et  de  la  demande  en 
informatique soit un total de 22 500 emplois pour une 
demande annuelle de 2 500 profils. Ce constat  permet 
de rapprocher les interprétations et de comprendre que 
le déficit structurel est moins important en Wallonie que 
dans les autres régions.

Les précédentes études d'Agoria témoignent en outre 
d'une amélioration continue de l'articulation entre l'offre 
et  la  demande d'informaticiens,  puisque l'on est  passé 
d'un déficit de 14 000 postes en 2008  à un déficit  de 
10 000 postes en 2013. 

Néanmoins,  et  de  manière  générale,  le  niveau 
d'exigence  augmente  en  termes  de  compétences 
attendues des spécialistes informatiques. C'est pourquoi 
l'axe 5 du plan Marshall 4.0 met l'accent sur le rôle de 
nos opérateurs de formation en matière d'anticipation de 
la demande de talents, dans les métiers du secteur, mais 
aussi  pour  l'ensemble  des  métiers  impactés  par  le 
numérique. 

Ainsi, pour ce qui relève de mes compétences, dans 
l'objectif d'attirer toujours davantage de candidats dans 

ces  filières,  les  acteurs  de  la  formation  développent 
toute une série d'actions pour faire naître des vocations 
chez nos jeunes. Citons, par exemple, le projet wallon 
WallCode,  qui  associe  l'Agence  du  numérique, 
Devoxx4Kids,  CoderDojo,  Interface 3,  diverses  écoles 
et  universités,  le  Mundaneum, le  PASS,  Microsoft,  le 
FOREm et les centres de compétence, et cetera.

Un autre exemple est le projet Digitalent qui associe, 
quant  à lui,  Proximus,  le  FOREm,  les  centres  de 
compétence,  les  MIRE  et  l'espace  de  coworking  de 
Namur.

Par ailleurs, les centres de compétence poursuivent 
leurs activités Technikids de sensibilisation des jeunes 
aux métiers techniques et technologiques. 

En termes de résultats, 3 041 demandeurs d'emploi 
en  2014  et  2 981  en  2015  ont  pu  bénéficier  de 
formations qualifiantes en informatique que ce soit au 
FOREm ou dans les centres de compétence. 

Les premiers relevés concernant l'année  2016, soit 
1 905 bénéficiaires  à la  fin  août,  nous laissent  penser 
que  les  chiffres  arrêtés  à la  fin  de  l'année  devraient 
également  avoisiner  les  3 000  bénéficiaires.  Le  taux 
d'insertion moyen de ce public étant de 70 %, on peut 
donc  estimer  que  le  FOREm  et  les  centres  de 
compétence  permettent  l'insertion  de  plus  de  2 000 
personnes chaque année.

À ces chiffres, il convient d'ajouter ceux relatifs aux 
formations  aux  compétences  numériques  de  base,  le 
MiniTIC, la bureautique et l'évolution de l'offre dans le 
cadre  du  support  à la  transition  numérique : 
e- collaborateurs,  e-employés  administratifs, 
correspondants numériques pour PME, et cetera.

Dans ses missions de veille et d'analyse du marché 
de l'emploi, le FOREm multiplie les études prospectives 
pour  dégager  les  métiers  d'avenir 4.0.  L'un  des 
principaux  constats  est  celui  de  l'hybridation  des 
secteurs d'activités et la diversité des compétences liées 
au  numérique,  aux  nouveaux usages et  aux  nouveaux 
modèles  économiques.  Dans  cet  environnement, 
l'apprentissage  de  logiques  et  de  langages  de 
programmation devrait se généraliser. Les compétences 
informatiques, dont la programmation, sont des leviers 
de créativité,  d'innovation qui permettent  à chacun de 
créer de la richesse. 

La  pensée  algorithmique  pourrait  devenir  une 
nouvelle compétence de base comme celle de « lire et 
écrire »,  ce  qui  renvoie  vers  les  projets  de  type 
WallCode avec Devoxx4Kids.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Puget.

M. Puget  (Indépendant).  -  Je  remercie  Mme la 
Ministre pour sa réponse fort complète. Je me réjouis, 
comme vous, de ces chiffres. 
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Par  contre,  dans  mon  énoncé,  j'évoque  5 %  de 
femmes, et donc je pensais que vous alliez me dire que 
dans  les  formations  au  niveau  du  FOREm,  et cetera, 
dans  les  chiffres  que  vous  avez  donnés,  quel  est  le 
pourcentage de gent féminine qui suit ces formations et 
qui trouve un emploi grâce à ces formations, parce que 
je pense que c'est un job qui peut aussi combiner la vie 
familiale.  Le  télétravail,  en  informatique,  est 
relativement « plus facile » à mettre en place que quand 
il s'agit de réparer des automobiles. 

Je  reviendrai  donc  vers  vous  pour  insister  sur  ce 
métier d'avenir pour les femmes. Je pense qu'il y a des 
choses  à  faire  et  des  opportunités  d'emploi  à  aller 
chercher.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– M. Gillot,  sur  « la  mise  en  œuvre  de  la 
résolution  du  20 juillet 2016  relative  à  la 
qualité  de  l’emploi  et  des  services  dans  le 
secteur des titres-services » ;

– M. Dufrane, sur « le taux d’emploi et  le taux 
d’activité en Wallonie » ;

– Mme Zrihen,  sur  « la  nouvelle  formation  en 
produits  biologiques  et  écologiques  de 
l’Institut wallon de formation en alternance et 
des  indépendants  et  petites  et  moyennes 
entreprises  (IFAPME)  et  de  l’Union 
professionnelle belge des magasins spécialisés 
en alimentation biologique (UNADIS) » ;

– Mme Gonzalez  Moyano,  sur  « la  journée 
découverte à l’Institut wallon de formation en 

alternance  et  des  indépendants  et  petites  et 
moyennes entreprises (IFAPME) de Namur » ;

– Mme Gonzalez  Moyano,  sur  « le  projet 
Mentor-U pour l’insertion des jeunes » ;

– M. Legasse,  sur  « le  futur  des  formations 
moins porteuses d’emploi » à Mme la Ministre 
Tillieux sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. -  Les  questions  orales  ou 
interpellations de :

– Mme Dock, sur « les résultats du Panorama de 
la  société 2016  de  l’Organisation  de 
coopération et de développement économique 
(OCDE)  concernant  le  coût  des  « NEETS » 
wallons » ;

– M. Evrard,  sur  « les  articulations  entre  le 
bassin  enseignement  qualifiant-Formation-
Emploi  luxembourgeois  et  les  Cités  des 
métiers » ;

– M. Evrard,  sur  « les  articulations  entre  le 
bassin  enseignement-Formation-Emploi 
luxembourgeois et les Cités des métiers » ;

– Mme Galant,  sur  « les  perspectives  d’emploi 
pour les allochtones » ;

– M. Collignon,  sur  « les  groupements 
d’employeurs en Wallonie » ;

– Mme Gonzalez Moyano, sur « le Pôle emploi-
formation-création de Walcourt » ;

– M. Crucke,  sur  « la  Maison  des  langues 
(MDL) » ;

– Mme Galant,  sur  « l’illettrisme  en  Région 
wallonne »  à  Mme la Ministre  Tillieux  sont 
retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 18 heures 57 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

Actiris Office Régional Bruxellois de l'Emploi
AEI Agence pour l'entreprise et l'innovation
APE aide à la promotion de l’emploi
ASBL Association Sans But Lucratif
AViQ Agence pour une Vie de Qualité
BEFE bassin Enseignement qualifiant-Formation-Emploi
CA Conseil d’administration
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CEFO carrefour emploi formation orientation
CEPAG Centre d'Éducation Populaire André Genot
CESS Certificat d'enseignement secondaire supérieur
CESW Conseil économique et social de Wallonie
CISP convention d'insertion socioprofessionnelle
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRIPEL Centre régional pour l'intégration des personnes étrangères ou d'origine étrangère de Liège
CSC Confédération des Syndicats Chrétiens de Belgique
CWEHF Conseil Wallon de l'Égalité entre Hommes et Femmes
DGO Directions générales opérationnelles
DGO6 Direction générale opérationnelle de l'Économie, de l'Emploi et de la Recherche
DGO7 Direction générale opérationnelle Fiscalité
EFT Entreprises de formation par le travail
FEB Fédération des entreprises de Belgique
FEC Formation Éducation et Culture (CSC)
Federgon Fédération des partenaires de l'emploi
FGTB Fédération Générale du Travail de Belgique
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FSE Fonds social européen
GSM Global System for Mobile
HEC Haute école commerciale
HTVA hors taxe sur la valeur ajoutée
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes entreprises
ING Internationale Nederlanden Grœp
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
KBC Kredietbank, ABB Insurance, CERA Bank
MEF Maison de l’emploi et de la formation
MIRE Missions régionales pour l'emploi
MIREV Mission Régionale pour l'Insertion et l'Emploi Verviers et Arrondissement
NEET Not in Éducation, Employment or Training (Ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économique
OFFA Office francophone de la Formation en alternance
OIP organisme d'intérêt public
OISP Organismes d'insertion socioprofessionnelle
ONEM Office national de l'emploi
ONG organisation non gouvernementale
ONSS Office national de sécurité sociale
PASS Parc d'aventures scientifiques
PME Petites et moyennes entreprises
PMS Centre psycho-médico-social
PTP programme de transition professionnelle
SAACE Structure d'accompagnement à l'autocréation d'emploi
SAFA Service d'aide aux familles et aux aînés
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SAS Service d’accrochage scolaire
SESAM Soutien à l'Emploi dans les Secteurs d'Activités Marchands
Sodexo Société d'exploitation Hôtelière
SPF services publics fédéraux
SPOC Single Point of Contact
SPW Service public de Wallonie
TPE très petites entreprises
UCL Université catholique de Louvain
ULg Université de Liège
UNADIS Union professionnelle belge des magasins spécialisés en alimentation biologique
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
VDAB Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding
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	Question orale de M. Jeholet à Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, sur « la survie de la Mission régionale pour l'insertion et l'emploi à Verviers (MIREV) » 
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